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Un grand crime politique a marqué la journée du 2? Mars 1878. l'Hon. M. Letellier, Jieut.-Gouverneur de notre pro: vince, a, dans un triste moment d’oubli, porté un ‘coup fatal aux libertés populaires, acquises au prix du sang et de quarante ans de lutte. D'un trait de plume, il a ébranlé cet édifice de nos libertés.
Que le peuple le comprenne bien dans la lutte qui va.s'engager ; c'est l'avenir du gouvernement responsahle qui est en jeu. Le coup d'état du 2 Mars a mis les deux partis en présence ; si les amis du gouverneur triomphent, sortent vainqueurs aux prochaines élections, le gouvernement responsable aura reçu son coup de grâce, et nous marcherons vers l'union législative.
S'il est permis à un gouverneur de trainer sur le trône les passions politiques, s’il lui est permis de prostituer son influence pour servir ses amis, quel est le ministère qui sera certain d’une journée d'existence et qui voudra entreprendre de gouverner le pays ? Approuver la conduite de l’Hon. M. Letellier, ce serait substituer dans le gouvernement l'intrigue ei la fraude aux principes et à l'honnêteté, La crise est sérieuse et le peuple doit aujourd’hui en comprendre toute la gravité.
Le nouveau ministère Joly se présente au peuple en acceptant la responsabilité du coup d'état et fait mille promesses aux électeurs. Peuple de la province de Québec, défiez-vous des promesses libérales, défiez-vous de gens qui sont ministres par. Ia grâce de Plintrigue. Défiez-vous du libéralisme ! ce mot signifie mensonge, Si vous voulez savoir à quoi vous en tenir sur le compte des nouveaux ministres.et savoir ce que valent leurs promesses, jugez-les par leurs amis, leurs chefs d'Ottawa. |
Il y acinq ans, ils arrivaient au pouvoir. Îls avaient à gouverner un peuple heureux et content de son sort. La prospérité était partout ; la fortune publique augmentait dans une proportion énorme ; des manufactures s'élevaient de toutes parts, et notre commerce étendait ses ramifications
jusqu'aux pays les plus reculés. Notre population composée de races, de croyances différentes, vivait dans l'harmonie et la concorde.
Que voyons-nous aujourd'hui? Le spectacle est bien changél! A côté de cette” peinture si réjouissänté se présente un sombre tableau. De.quoi entendonstnous (parler? De ruines, de banqueroutes. Les manufactures se ferment les unes après les autres ; les nouveaux marchés ouverts à l’activité de nos marchands ne connaissent déjà plus nos produits. Le pars a reculé de dix ans au point de vue de fa prospérité.
a fortune ‘publique : a diminué. La désolation est partout, et: lorsque le peuple se: tourne vers.le gouvernement fédéral pour lui demander, aide et secours, celui-ci lui, répond : Je ne puis rien pour Vous secourir.
Cette confiance qui régnait entre Haas et protestants, Anglais et Français, qu’est-elle devenue? La défiance l'a remplacée. en bien des endroits ; etisi ce sentiment n’est pas devenu général, c’est parce que le: bon sens des uns et des autres a déjoué les :nanœuvres des libéraux qui voulaient diviser pour régnér, établir leur domination en‘excitant Îles rotestants contre les catholiques, :'N’avons-nous ‘pas vu ces ommes qui en 4872 recherchaient l'appui du clergé, se mettaient à genoux pour lui tendre la main, l’attaquer plus tard brutalement et éhercher à faire croire qu’il en voulait aux libertés des protestants ? -
Et comment ont-ils teau leurs promesses ? Ils avaient promis de diminuer les dépenses dü gouvernement ; ils les ont augmentées. D’une année à l’autre, ïls ont creusé des déficits: à Ottawa. Ils criaient jadis Contre le #rop grand nombre d'employés publics. A Ottawa seul, ils en ont augmenté le nombre de 154.
M. MacKenzie avait promis d'aider nos chemins de fer. IL a refusé de leur donner le. moindre secours, tandis qu'il remettait une dette de 3 millions. à:un chemin d’Ontario et offrait des lisses de fer aux chemins des provinces maritimes.
Ts’avaient promis de surveiller l'administration dans toutes ses branches, d'y pratiquer l’économie, et:les jobs de l'écluse du fort Francis de la Kaministiquia, du canal Lachine, des rails d'acier, sont venus épouvanier le public par l'énormité de la corruption et l'immense incapacité des ministres.qu’ils révèlaient. |
Ainsi, en cinq ans, les libéraux ont ruiné notre commerce, jeté la défiance dans notre société, éssayé de soulever une guerre de race, de religion, gaspillé les deniers publics,
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étonné par leurs jobs honteux et couronné lenr œuvre de ruine en essayant de détruire le gouvernement responsable. Voilà leur bilan, et c'est appuyés sur ces œuvres qu'ils demandent que le peuple remette entre leurs mains les destinées de la province de Oaébec. / \
Dans les pages qui suivent, nous nous proposons de développer les sujets que nous venons d'indiquer, et de montrer en regard la politique large et éclairée du grand parti conservateur. Nous nous appuierons sans cesse sur les documents officiels, et ceux qui liront ce travail ou s’en serviront pourront se fiersur l'authenticité des chiffres qui y seront cités,
Nous commençons ce travail en prouvant la violation de la
NOS LIBERTÉS
Détruites par un Libéral
Dans les circonstances actuelles, l'importance de cette question. est telle qu'un candidat qui a des principes politiques et qui y attache quelque prix ne doit pas hésite: à exprimer son opinion sur ce sujet.
Je ne suis pas du nombre de ceux qui reposent une confiance aveugle dans ies promesses du Gouverneur- Général à cet égard. Loin de là...
Les colons doivent avoir la conduite de leurs propres affaires, et pour y parvenir, ii faut que l'administration coloniale soit ferme .et dirigée PAR et AVEC la majorité des représentants du peuple, (Adresse de Sir L, H. Lafontaine à ses électeurs en 841.)
Quanü nos pèr2s se décidèrent à réclamer, au 1.sque même de la vie, leur part de liberté, c’est qu'ils connaissaient le prix de cette liberté, et quand nous, relisons ies famenses quatre-vingt-douze résolutions qui furent le prélude de ces terribles années de luttes, nous comprenons facilement, la nature de leur demande :
63. Résolu, —Que c’est l'opinion de ce comité, qne cette chambre voit avec regret, par l’une des dites dépêches du secrétaire colonial, que Sa Majesté ait été conseiilée d'agir dans un cas qui touche aux privilèges de cette chambre ; _e dans la circonslance à laquelle sl y est fai allusion, celle chambre a usé d'un p"ivilége solennellement élabli par la chambre des communes, avant que le principe sur is il repose fül devenu loi du pays ; que ce principe esi nécessaire à l'indépendance de celle crambre el à la liberté de ses voles el de ses procédés ; et que les résolutions de cette chambre du 15 février 1831, sont constitutionnelles et bien fondées, et appuyées sur l'exemple des communes de la Grande-Bretagne ; que cette chambre a, À plusieurs reprises, passé des bills pour mieux en assurer le principe; mais que ces bills ne sont pas devenus lois, d’abord par les obstacles éprouvés dans une autre bran-
che de la législature provinciale, et snouite par 14 reserve qu dernier Ur ves bills pour la sanction de sa Majesté eu Angleterre, d'où il n’est pas encore ” révenu ; que jusqu'à va qu'un pareil bill soit devenu loi, crtte chambre persé-
vère dans les dites résolutions ; et que le refus par Son Excellence le gouverneur en chef actuel de signer un writ pour l’électicz à’un chevalier pour le comté de Montréal, en remplacement de Dominique Mondelet, écuier, dont le siége a été déclaré vacant esi un grief doit celle chambre a droit d'oblenir réparation, el qui aurait suffi pour meltre fin à loules relations entre. elle el l'e ‘écutif colonial acluel, si les circonstrncee du pays n'eussent présenté une foule d’autres abus et griefs, contre lesquels il est urgent de réclamer.
79. Résolu, —Que c'est l'opinion de ce comité, que cette chambre, comme représentant le peuple de :cette province, possède le droit, et a exercé de fait dans cette province, quand l’occasion l'a requis, les pouvoirs, priviliges el tinmunilés réclamés el possédés par la chambre des communes du parlement, dans le Royaume-Uni de 13 £rande-Brelagne et d'Irlande.
OL BONE écran den ter aus vers vanae cU0dr detente as ve dete Vin ado sonsssoss ses +. Que, loin de pouvoir mettre obstacie à l'exercice de ces droits et priviléges, le gouverneur en chef est député par son souverain et revêtu de grands pouvoirs, ét rétribué de forts appointements, aussi bien pour défendre les droits du sujet el faciliter l'exercice des privilégcs de celle chambre el de (ous les corps constitués, que pour maintenir les prérogatives de la couronne.
85. Résolu,—Que c’est l'opinion de ce camité, que l'exposé ci-dessus démontre qu'à aucune époque, les lois et les constitutions de la province n’ont été administrées d’une raanière plus contraire aux intérêts du gouvernement de Sa Majesté et aux droits du peuple de cette province, que sous la présente adwiinistration ; et nécessite, de la part de cette chambre, la mise en accusation de Son Excellence Matthew Whitworth Aylmer, Lord Aylmer de Balrath, gouverneur en chef actuel de cette province, pour avoir dans l'exécution des devoirs de sa charge, en coniraveniion au désir du parlement impérial, el auæ directions qu'il a pu recrvoir, à l'honneur el à la dignité de la couronne, aux droïls el priviléges de celle chambre et du peuple qu’elle représente, mis des entraves sérieuses aux travaux de cette chambre, comme grande enquête du pays; avoir disposé du revenu public de la province contre le conssnte..ent des représentants du peuple, en contravention à la loi et à la constitution ; maintenu des abus existants, et en avoir fait naître de nouveaux; avoir refuaé de signer un writ d'élection pour remplir uae vacance, occasionnée dans la représentation de cette provin.e, et de compléter la dite représentation au nombre voulu par la loi.
C'était donc pour obtenir le gouvernement responsable et nous débarrasser de gouverneurs arbitraires, que le Bas- Canada envoya, en 1837 et 1838, ses plus chers enfants à l’échafaud ou à l'exil. L'histoire a constaté que nos vœux furent enfin entendus, et ii y a déjà de longues années que nous jouissons dans toute sa pénitude des bienfaits de ce régime constitutionnel, auxquels l'Angleterre doit sa puissance et son bonheur. |
La libéralité britannique fut, depuis, tellement prononcée, tellement grande, tellement royale pour ies Canadiens-Fran- &is surtout, qu'il nous a été donné de voir l’ancienne
roviuce de Québec s’administrer elle-même par ses propres rnfauts. Foujuurs faible, toujours accablée, la race française commençait, au grand airde la liberté britannique, à prendre son rang parmi les nationalités plus favorisées par les cir-
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constances, quand une main parrici 3 est venue la marquer au front d’une blessure indélébile. Notre présent lieut.-gouverneur, l’'Hon. M. Letellier de St. Just, a dit à ses ministres samedi, le 2 mars 1878 : ‘ Comme j'ai besoin que vous vous en alliez, vous cessez d’être mes aviseurs, et je vous mets à la porte, sans m'occuper du peuple qui vous a mis ici”
Quels sont les claqueurs qui applaudissent à cet acte arbitraire ? Les libéraux dn Bas-Canada.
Les Canadiens ont versé leur sang pour obtenir le gouvernement responsable. Ils ont bravé les boulets, l'exil et l’échafand pour arriver à ce régime constitutionnél qui devait nous rendre les arbitres de nos destinés. Quel:est celui qui d’une parole a pu détruire tant de labeurs ? L'un des nôtres, un canadieu-français.
Pour lui la représentation nationale n’est rien. Le. vœu du pays exprimé par la majorité des deux chambres, il le foule à ses pieds et en véritable despote il déchire nos chartes et nos priviléges.
L'Angleterre avait voulu, dans sa bienveillance, nous accorder un lieut.-gouverneur qui fut emblème de sa puissance et de san autorité maternelle, mais le gouvernement d'Ottawa avait songé avant tout à nous donner un officier qui fut le. bras droit de ses luttes, Voilà pourquoi le substitut de notre souveraine ne représente que des idées de partisan politique, et que le monarque a fait place à l’autocrate. |
Le souverain anglais règne, mais ne gouverne pas; l’Hon. M. Letellier, qui ne règne pas, veut gouverner. Pourquoi des élections et des parlements, si le bon plaisir d'un homme peut les contrucarrer ? Nous n’étions pas pires du temps de l'oligarchie, et nous avions, du moins, la consolation de ne pas prétendre nous gouverner seuls.
Avant d'entrer dans l'examen de cet attentät, nous allons publier textuellement les documents officiels qui s’y rapportent.
M&MOIRE DU GOUVERNEMENT DEBOUCHERVILLE
‘ Ce gouvernement a reçu du Liéutenant-Gouverneur un renvoi d'office. Les faits qui ont précédé et suivi cet événement sont consignés dans un journal tenu de jour en jour et d'heure en heure sous la dictée de l’ex-premier ministre, et en voici le récit exact et fidèle. Le 26 février 1878 vers quatre heures ét demie de l'après-midi, le premier-ministre reçut du Lieutenant-Gouverneur par lFentremise de son aide. de camp la lettre suivante :
Hotel du Gouvernement.
Québec, 25 février, 1878.
Ac RRNtepIs C. B. de Bouchrville, Premier Ministre de la Province de uébec :
Le Lieutenant-Gouverneur désiré que le Conseil Exécutif prépare pour sa considération un fuctum comprenant une copie des documents suivants :
10. Une copie des actes du parlement fédéral autorisant la construction du chemin de fer maintenant connu sous le nom de Québec, Montréal, Ottawa et Qccidental, ainsi qu’une copie des actes de la législature de la province de Québec concernant le même chemin ;
20. Une copie des actes de la législature de la province de Québec concernant la construction de la voie ferrée entre Québec et Montréal, ligne désignée communément sous le nom de chemin de fer du Nord; ;
80. Copie des règlements de chacune des corporations municipales au moyen desquels elles se sont engagées à venir en aide à la construction des dits chemins;
40. Un état du montant de l’aide payé par chacune de ces corporations, et une copie des correspondances échangées entre le gouvernement et ses coma ta ou les mèmes corporations municipales au sujet de leur aide ou subvention ;
50. Copie des divers contrats qui ont été passés pour la construction de ces divers chemins ;
60. Une copie des rapports officiels ou confidentiels des ingénieurs qui ont été chargés de localiser ces lignes de chemins de fer, en tout ou en partie ;
70. Copie du rapport des commissaires des chemins de fer soumis aux chambres durant la présente session au sujet des dits chemins ; ‘
80. Copie des représentations faites au gouvernement par les corps municipaux intéressés ou par les contribuables de ces municipalités au sujet fes conditions de leur aide ou subvention ;
90. un des résolutions qui ont été proposées à la législature provinciale durant la présente session, au sujet des dites subventions et pour en faciliter
le paiement et le recouvrement ; .. Lo. Copie du bill basé sur ces résolutions qui a été proposé à la législature de Québec durant la présente session ;
110. Un plan indiquant les diverses localisations du chemin des dites voies ferré et d'aucune partie d’icelles :
n exposé des raisons qui ont engagé le gouvernement provincia à ne se peins contenter des dispositions du droit statuaire et public et de celles du code civil de cette province pour opérer le recouvrement des sommes d’argent qui peuvent être dues par ces corporations, mais, sans en avoir préaiablement avisé’ en aucune manière aves le lieutenant-gouverneur, a proposé une législation ex post facto pour lès y contraindre, et ur autre projet de loi fort important pour pourvoir au prélévement de nouveaux impôts a été aussi pareillemen pro 086 à la législature sans avoir été soumis à la considération préalable du liéeutenant-gouverneur. Le lieutenant-gouverneur comprend facilement que des propositions d'importance secondaire, et sur lesquelles il a été suffisamment renseigné d'avance, peuvent être, comme matière de routine, proposées aux chambres sans un crdre exprès de su part, mais il ne saurait permettre que l’exécutif fit des communications de sa part à la législature de celles qui sont d’un ordre nouveau ou important sans son autorisation spéciale et sans avoir été pleinement renseigné et avisé préalablement.
(Signé :) L. LETELLIER DE ST. JUST,
‘Le Premier Ministre prépara sa réponse dans [a nuit du 26 au 27 février. Cette répouse a été par lui-même livrée au Lieutenant-Gouverneur à Spen:er Wood, vers 16 heures de l’avant-midi de ce jour, 27 février. Elle est coiame suit :
Québec, 27 février 1878.
A Son Excellence l’Hon. L, Letellier de St. Just, Lieutenant-Gouverneur de la Province de Québec :
Excellence :
J'ai l’honneur d’accuser répaption du mémoire que Votre Excellence m'a fait remettre, hier après-midi, par votre aide-de-camp, qui m'informa en même temps que vous êtiez malade au lit. J’ai soumis ce mémoire au Conseil Exécutif, et je vais voir, ainsi que Votre Excellence le désire, à ce que diligenee soit faite pour que tous les documents demandés vous sofent transmis
au plus tôt. Par anticipation du factum que désire Votre Excellence, et qui devra contenir un exposé plus détaillé des motifs qui ont engagé le gouvernement provincial 4 proposer les mesures sur lesquelles vous aîtirez mon attention, je crois devoir vous représenter qu'entr’autres, les raisons qui ont porté le geuyernement à soumettre à la législature une loi obligeant les munic{ipalités de payer leurs souscriptions pour la construction du chemin de fer provincial sur la décision du lieutenant-gouverneur en conseil, après un rapport assermenté d'un ingénieur compétent, et après un avis de quinze jours pour donner à ces muntieipa)ités l’oecasion d'être entendues, sont le mauvais vouloir manifesté chez les unes par leur négiigence à répondre aux demandes du trésorier, chez d’autres par un refus formel de payer, et dans certains cas par des résolutions adoptées demandant des conditions nouvelles aux engagements qu’elles avaient pris avec le gouvernement. Le gouvernement a cru que sans cette législation, dont l’objet est d'éviter les lenteurs des procédures judietaires ordinaires, le résultat du mauvais vouloir de ces municipalités aurait €t8, soit de nécessiter un nouvel emprunt par la province, et par conséquent de faire peser une charge injuste sur des municipalités qui n'avaient pris aucun engagement et ne devaient retirer aucun avantage immédiat de la eonstruction de ce chemin, soit d'arrêter eomplétement les travaux commencés, avec la perte inévitable des intérèts sur le capital 8norme deja engagé dans ces entreprises, et les autres dommages qui en seraient résultés.
Le gouvernement, en s’obligeant d’abord par cette loi de remplir les conditions dont 1l est cenvenu avec les municipalités, a cru qu’en substituant aux tribunaux crdinaires le lieutenant-gouverneur avec un conseil exécutif responsable à la législature et au peuple, {1 offrait aux parties intéresaées un tribunal qui leur assurait autant de garanties que les tribunaux ordinaires, Je me pérmettrai de plus de faire remarquer 4 Votre Excellence que des dis-
ositions analogues 8e trouvent déjA dans nos statuts Je citerai à Votre
xcellence le chapitre 83 des Statuts Refondus du Canada, et aussi le chapitre 47 de la 86 Victoria, des statuts d'Ontario. Je soumets humblement à Votre Excellence qu’une loi faite pour mieux assurer l’exécution d’un contrat ne saurait produire un effet rétroactif ; elle statue pour l’avenir et a pour objet les intérêts respectifs des parties.
Magintenant je prie Votre Excellence de remarquer que pendant qu’elle était à la rivière Ouelle, j’eus l’honneur de lui demander son autorisation pour mettre la question des finances devant la chambre, et qu’elle eut la bienveillance de me répondre qu’elle enverrait un blanc par la poste, ce que je pris dans le temps pour une grande marque de confiance de sa part. Je reçus en effet un blanc aves votre signature que je remis au trésorier, qui le fit remplir par votre aide-de-camp. Plus tard j’eus l'honneur de demander à Votre Excellence une autorisation générale pour soumettre à la chambre les mesures concernant les * puede d'argent, ce que Votre Excelience m'accorda avec sa bienveillance ordinaire. Cette permission du reste m'avait toujours été accordée par votre prédécesseur, le regretté M. Caron.
Je dois avouer qu'avec cette autorisation, et la conviction où j'étais que Votre Excellence avait lu le discours du trésorier, dans lequel il annonçait les taxes proposées, plus tard je me suis cru en dreit de dire à mes collègues que RTE votre permission pour toutes les questions d’argent.
e prie Votre Excellence de croire que je n'ait jamais eu l'intention de m'’arroger le droit de faire passer des mesures sans avoir son approbation, et que, dans la ciroonstance actuelle, ayant eu occasion de parler avec Elle de la loi cencernant is chemin de fer provincial, et n'ayant pas reçu l’ordre de 1a suspendre, je n’ai pas cru que Votre Exceilence verrait dans cette mesure aucune intention de méconnaitre ses prérogatives, que personne plus que moi n’est disposé à respecter et 4 soutenir.
Veuillez accepter, etc., etc., (Signé :) C. B. DE BOUCHERVIL E.
‘ Apros conversation, le lientenant-gouverneur, ayant entendu les explications de M. de Boucherville, a reconnu que, s’il y avait eu maientendu, il y avait eu bonne foi de sa part en autorisant ses collègues à se dire autorisés à soumettre la législation relative aux questions d'argent. Il lui dit ensuite sur sa demande que la seule difficulté qui restait était la question du chemin de fer Q. M. O. et O , et qu’il lui donrerait une réponse le lendemain, 28 février. Le 28 février vers
sept heures et demie du soir, M. de Bnucherville fut à Spencer Wood porter au Lieutenant-Gouverneur les documents demandés dans sa lettre du 25, documents préparés par l’hon. secrétaire provincial avec un sommaire, 11 lui demanda sil allait bientôt lui donner sa réponse. Le L'ieuténant-Gouverneur lui dit qu'il examinerait les documents et la lui donnerait probablement le lendemain, ler mars. En partan: M. de Boucherville lui dit : ‘ Si je comprends bien, vous \ésitez pour savoir si vous sanctionnerez le bill du chemin de fer Q. M. O0. et O., ou le réserverez.” Illui dit : ‘“ C'estcela.” Le 2 mars, à une heure moins cinq minutes de l'après-midi, l’aide de camp du Lieutenant-Gouverneur a remis à M. de Boucherville la lettre qui va suivre.
“ Avant Le départ de l’aide de camp, M. de Boucherville lui * demanda comment était Son Excellence. L'aide de camp lui répondit qu’il n'était pas aussi bien, puis demanda quand nous pensions ajourner la session.
‘“ M. de Boucherville lui répondit qu'il ne pouvait le dire, qu'il y avait plusieurs choses en retard. Voici la lettre en question.
Hôtel du Gouvernement,
Québec, ler Mars 1978.
A l’Hon. C. B. de Boucherville, Premier Ministre, Québec,
Le nb Le À ot pc prenant en considération ce qui a été communi-
qué verbalement, le 29 février, par M. le premier ministre et prenant aussi en considération ia lettre que le premier ministre lui a alors remise,est prêt à añmettre qu'il Lt # a pas eu intention chez le premier ministre de méconnaître les nrérogatives de la Couronne, et qu’il n’y à eu de sa part qu’une erreur de bonns foi quant aux paroles du lieutenant-gouverneur dans l'entretien qu’ils ont eu 12 19 février courant, paroles qui ne portaient pas le sens d'autorisation que le Premier y a attaché. À vec cette interprétation'et les instructions qui ont éts en conséquence données par le Premier aux honorables MM. Angers et Caurch, ce; messieurs n'ont rien fait sciemment qui ne fut point conforme ax devors de leur office.
Qu°"1t au blanc que le lieutenant-gouverneur lui a adressé de la Rivière- Ouelle, ce blanc devait servir à mettre les estimés devant la Chambre. Cet acte était une marque de confiance de sa part, ainsi que le qualifie M. le Premier dans sa lettre du 2 mars. Cet acte était confidentiel.
Le lieutenant-gouverneur croit devoir faire observer que dans son mémoire du 29 février dernier, il n’a en aucune façon exprimé l'opinion qu’il croyait p M. le Premier ait jamais eu l’intention de s’arroger le droit de faire passer -des mesures sans son approbation, ni de méconnaître les prérogatives du représentant de la Couronne ; mais le premier ministre ne peut pas perdre de vue que bien qu’il n’y ait pas eu de sa part intention en fait, la chose existe, ainsi que le lui a dit le lieuténant-gouverneur. Le fait d’avoir proposé aux chambres, sans en avoir préalablement avisé en aucune manière le lieutenant gouverneur, bien que l’inten'lon de méconnaître ses prérogatives m’existât pas, ne constitue pas moins une de ces situations fausses ani placent le représenlant de la Couronne dans une position difficile et critique aveo les deux chambres de la législature. Le lieutenant-gouverneur ne saurait admettre que la responsabilité de cet état de choses doive peser sur lui en ce qui concerne # DETON uté ‘“ acte concernant les ohemins de fer Montréal, Ottawa et Occi-
ental.
M. le Premier ne peut appliquer à cette mesure la prétendue autorisation + TE dont il fait mention dans sa lettre, car leur entrevue était à la date
u 14 février, et ce bill était. dev 1 chambre déjà depuis plusieursjours sans que le lieutenant-gouverneur n °1 .é6t6 informé en aucune façon par ses avisoeurs. Le lieutenant-gouvert :.' xprima alcrs à M. le Premier combien il
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regrettait cette législation, Il lui représenta qu’il la considérait comme con-traire aux principes.du droit et de la justice ; malgré cela on a conduit cette mesure jüsqu’à son adoption devant les deux chambres ; il est vrai que: M. le Premier donne dans sa lettre pour une des raisons qu’il a cru d'agir comme il l’a fait que cette permission de 8e servir du nom du représentant de la couronne li'i avait, du reste, toujours été accordée parle prédécesseur du lieutenant-gouverneur actuel, le regretté M. Caron. Cette raison n’en pourrait être une pour lé lieutenant-eouverneur, car en agissant de la sorte il eût abdiqué sa position de raprésen.… t de la couronne, chose que ni le. lieutenant-gouverneur, ni le Premier ne pourraient concilier avec les obligations du lieutenant-gouverneur envers lacouronne.
Le lieutenunt-gouverneur regrette d’avoir à constater, ainsi qu’il l’a dft à M. le premier ministre, qu’il n’a't pas été généralement informé d’une manière explicite des mesures adoptées par lecabinet, quoique le lieutenant-gouverneur en ait souvent donné occasion à M. le PLernIer ministre, surtout dans le courant de l’année dernière. De témps à autre depuis la dernière session de la législature, le lieutenant-gouverneur a attiré l'attention du premier ministre sur plusieurs sujets se rapportant aux intérèts de la province de Québec, entre autres, premièrement sur les dépenses énormes occasionnées par des subsides très:considérables. à plusieurs chemins de fer, alors que la province était chargée de 14 eonstruction de la grande voie ferrée de Québec à Ottawa, laquelle dévait primer les autres et cela lorsque l’état de nos finances nous forau à des emprunts disproportionnés d'avec les revenus; 20. sur la nécessité
e réduire les dépenses du gouvernement olvil et de la législation au lieu de recourir à des impôts uouveaux en vue d'éviter des embarras financiers. Le lieutenant-gouverneur exprime aussi, quoiqu’à regret. à M. le premier ministre que les ordres passés en conseil pour l’augmectation des salaires des employés du,serv ce civil lui semblaient inopportuns dans un temps où le gouvernement con.‘actait à la Banque des Marchands un emprunt d’un demimillion:à la conaition de porter cet emprunt à $1,000,000 & un intérèt de 710, et de fait, aujourd’hui mème, ler mars, le lieutenant-gouverneur est obiigé de permettre qu'un ordre en conseil soit passé pour proeurer au gouvernement lé dernier demi million, sans quoi le gouvernement serait dans l'impossibilité de rencontrer ses obligations, ainsi qué nous l’a fait observer aujourd’hui l’hon. trésorier provincial par ordre du premier ministre.
M. 19 Premier ne fit point connaitre alors ni depuis au lieutenant-gouverneur que le gouvernement était dans un état de pénurie qui nécessitait une législation spéciale pour augmenter les impôts publics; c’est pourquoi le lieutenant-gouverneur a dit et répète ces choses au Premier Ministre et qu’il croit devoir les consigner ici, afin qu’elles servent de mémoire pour lui-même et pour M. le Premier.
D'où il résulte : +
10. Que quoique le lieutenant-Gouverneur ait fait maintes recommandations,en,sa qualité de représentant de la, Couronne, à M...le Premier sur ces divers sulets d'intérêt publié ses, aviseurs se sont engagés dans une voie d’actes-administratifs et législatifs contraires à ses recommandations et sans l'avoir préalablement avisé :
20. Que l’on a mis le lieutenant-gouverneur, sans intention malveiliante mais de fait, dans une position fausse en l’exposant à un conflit avec les volontés de la législature, qu’ilreconnait toujours être souveraine, lorsque ses volontés sont.exprimées par toutes les voies constitutionnelles,
Le lieutenant-gouverneur a lu et examiné attentivement le mémoire et les documents que le Premier a eu l’obligeance de lui apporter hier.
Il ÿ a dans ce dossier des requêtes de plusieurs corporations municipales et de eitoyeris de divers endroits, à l’encontre des résolutions et du projet du Bill eu PU TAEReReR au sujet du ehemin de fer Québec, Montréal, Ottawa et
ccidental.
Le lieutenant-gouverneur n’a pu prendre connaissance qu'hier de queiïques pes 4h ces reqnêtes parce qu’elles ne lui avaient pas 4té communiquées avant
e dossier.
Le lieutenant-gouverneur, après avoir mûrement délibéré, ne peut accepter l’&vis de.M. le premier ministre au sujet de la sanetion à donner au bill du chemin de fer intitulé ‘“ Acte concernant lé chemin de fer Québec, Montréal, Cittawa et Occidental.” Pour toutes ces causes le lieutenant-gouverneur ne saurait clore ce mémoire sans exprimer à M. le Premier le regret qu’il éprouve âne pouvoircontinuer 4. le maintenir dans sa position à l’encontre des droits et des priviléges de la Couronne.
(Signé :) L L'TELLIER. I.-G,
‘Le 2? mars, vers 2 heures de l'après-midi, M. de Boucherville se rendit à Spencer Wood. En arrivant, 1l fut introduit.
auprès du lieutenant-gouverneur ui fit des observations sur les difficultés où la législature le n'ettait. M. de Boucherville lui répondit que dans sa positior. actuelle il croyait ne pas devoir se prononcer sur. le sujet. 1l le salua et partit.
endu à une petite distance de la maison, il fit retourner la voiture, ayant oublié de demander au lieutenan&gouverneur la permission de donner des explications en chambre. Admis de nouveau en présence du gouverneur, il demanda la permission de donner des explications et de faire connaître les mémoires du lieutenant-gnuverneur et les réponses qui y avaient été faites. Le lieutenant-gouverneur lui dit qu’il n'avait aucune objection et lui demanda alors s’il voulait l’aviser sur le choix de celui qu'il devait appeler. M. de Boucherville lui répondit qn'il se pensait, ayant été démis, dans une position différente d’un ministre, qui, battu dans la Chambre, conserve encore la confiance du souverain; qu'il avait une majorité de 28 voix dans un dernier vote; que, dans ces circonstances, il ne peusait pas pouvoir l’aviser sur ce sujet. Ille quitta alors ; rendu dans l’antichambre, le lieutenant-gouverneur le fit appeler et lui dit : * Veuillez retarder les explications jusqu’à lundi.” Voici copie de la letire que M. de Boucherville avait remise entre les mains du lieutenantgouverneur, lorsque ce dernier lui dit que c'était à lui d'in.
terprêter son mémoire :
Québec. 2 mars 1878.
À Son Excellence le Lieutenant-Gouverneur de la Province de Québec,
Excellence,
J'ai l'honneur d’accuser réception de votre mémoire dans lequel vous ooncluez ne pouvoir me maintenir dans ma position de premier ministre. Il ne ze reste d’autres devoirs à remplir que de me soumettre au renvoi d’oMce que Votre Excellence m'a signifié, tout en protestant de mon profond respeot pour les droits et priviléges de la couronne et de mon dévouement aux intérèts de
notre province.
J'ai l’'honneür d’être, De Votre Excellence, etc.,
C. B. D" BOUCHERVILLE
‘ Le 28 janvier 1878, M.de Boucherville avait envoyé à Son Excellence le Lieutenant-Gouverneur alors à la Rivière Ouelle la dépêche télégraphique suivante :
Pouvez-vous m'envoyer autorisation résolutions concernant finances.‘
‘ Le lieutenant-gouverneur, le lendemain 29, télégraphia à M. de Boucherville :
‘Blank mailed to day. If presence necessary; telegraph ; return friday.’’
‘ Les résolutions concernant le chemin de fer du Nord ne furent présentées à la chambre que le 29 janvier après récep. tion du télégramme du lieutenant-gouverneur. disant. qu'un blanc signé avait été envoyé à M. de Boucherville en réponse
à la dépêche télégraphique de la veille demandant ‘ pouvezvons m'envoyer autorisation résolution concernant, finance.” Le 30 janvier la première fut raprortée au comité général à la chambre, le 31 elle fut adoptée par la chambre, ie 1lér février, la chambre se forma de nouveau en comité général, lequel rapporta les autres résolutions sur le mên:e. sujet ; mais ce fut seulement le 5 que l'adoption du rapport du co: mité fut adopté, la chambre repoussant un vote de non confiance à ce sujet par 32 contre 21,
“ Le 5 février un bill basé sur ces résolutions fut introduit, La seconde lecture en fnt retardée jusqu'au 18 février. La troisième lecture eut lieu le 19. Pendant tout ce temps le lieutenant-gouverneur, auquel chaque jour les votes et délibérations étaient envoyés, resta silencieux. Le 19 février M. de Boucherville rencontra le lieutenaut-gouverneur et, dans l'entretien qu'ils eurent au sujet de cette mesure, crut l'avoir satisfait sur la légalité et l’urgence qu’il y avait de, l'adopter. . Le lieutenant-gouverneur fut si peu explicite sur son inten-
tion qu'il laissa partir M. de Boucherville sous l'impression qu’il autorisait la mesure.
‘“ Le lieutenant-gouverneur ne prétend pas, dans son mémoire du 4er mars 1878, qu’il donna l’ordre de suspendre cetie législation, transmise au conseil législatif ; elle y subit ses trois lectures avant la réception de la première lettre du lieutenant-gouverneur datée du 25 février, mais seulement parvenue le 26 à quatre heures et dernie après-midi; aussi le lieutenant-gouverneur, dans sa lettre da 28 février, reconnait qu’il n’a en aucune façon, dans son méinoire du 25 février, exprimé l’opinion qu'il croyait que M. le premier miristre ait jamais eu l'intention de s’arroger le droit de faire passer des résolutions sans avoir son approbation, ni de méconnaître la prérogative du représentant de la couronne.
« Le lieutenant-gouverneur constatant le fait qu’il y avait eu matentendu sur l'interprétation de l’autorisation demandée par dépêche télégraphique le ?8 janvier, et à laquelle il fut répondu le?29 qu’ilenvoyait un blanc-seing et l'impression sous laquelle la conversation du 19 février laissa M. de Boucherville, le lieutenant-gouverneur devait il attendre pour faire connaître pour la première fois l'existence de ce malenterdu au 26 février, époque à laquelle toute la législation dont il se plaint avait été discutée et votée dans l’affirmative par les 2 chambres ? La marque de confiance exprimée par le lieutenant gouverneur le 29 janvier à M. de Boucherville en lui transmettant le blanc-seing était bien propre à lui faire interpréter le silence du lieutenant-gouverneur au moins comme ne signifiant pas un dissentiment.
‘“ Après leur entrevue du 19 février, le silence gardé Jjusqu’au 26 était encore de nature à lui faire croire qu’il avait l'autorisation genérale de soumattre à la Chambre toutes les mesures que nécessitait le service public. L: 31 janvier, vingt-six Jours avant le premier mémoire du lieutenant-gouvérneur, l’'hon. trésorier fit son discours di budget dans lequel'il annonçait les nouveaux impôts qu'il serait nécessaire d'établir pour faire face aux obligations de la province, obligations contractées il y a plusieurs années et résultant de , la politique inaugurée au sujet du chemin de fer et qui reçut le concours de plusieurs des membres di parti opposé au gouvernement. Ce discours publié in extenso dans toute la presse du pays a-t-il pu échapper à Pattentiou du lieutenant:gouverneur ?
‘© Le 19 février, les résolutions demandant ces impôts, mais à un taux moins élevé que celui dont le trésorier avait fait mention dans son discours, furent adoptées par un vote de 39 contre 22. Le lieutenant-gonverneur, dans son mémoire du ler mars, s’est plaint qué M. de Boucherville ne lui avait pas fait connaître que le gouvernement était en besoin d’argent et dans une condition requérant une législation spéciale pour augmenter les taxes publiques. Le premier-ministre se serait formé une idée erronée de la situation s’il avait ainsi qualifié l'embarras temporaire causé par la mauvaise voionté des municipalités qui avaient souscrit poür la construction du chemin de fer provincial, en négligear' de remplir fidèlement leurs obligations. (
‘ Le 22 février avis (de la politique du gouvernement) fut donné par des résolutions concernant des chemins de fer dans les. Cantons de l’Est, sur la rive, Suddu St. Laurent. Le 23 du même mois, les résolutions furent introduites et subséquemment adoptées par 41 contre 16. Ces résolutions n’augmentent en aucune façon la dette actuelle de la province.
‘ Le lieutenant-gouverneur dit dans lemême mémoire, que la construction du chemin de fer de Québec à Outaouais devrait prévaloir sur celle des autres chemins de fer; La législation des années passées sur ce sujet n’établit aucune priorité en faveur des À she de fer intitulé : ‘* Un acte concernan! le chemin de fer de Q. M. O0. et O.” Cette déclaration est prématurée. le premier ministre n’ayani jamais été appelé à donner son opinion au sujet de cette sanction à donner. Eûtil été anpelé à le faire, il aurait, dans les circonstances, recommandé qne la mesure fût réservée à la décision du gouverneur général, étant dans le douté de. savoir: si le lieutensnt-gouverneur avait le droit, de son propre mouvement,
proprio motu, d'exercer la prérogative du désaven,—veto,—et de décider ainsi finalement du sort d’une mesure passée par les deux chambres, quand l’ Acte de l'Amérique, Britanique du Nord de 1867 semble laisser un tel pouvoir au gouververneur général.
“ Le mémoire de Son Excellence réfère aux pétilions de plusieurs corporations, et de citoyens de plusieurs endroits, adressées au lieutenant-gouverneur contre les résolutions et mesures du gouvernèment concernant le chemin de fer de Q. M. O. et O. Il suffit de considérer que ces pétitions venaient de la part de débiteurs de qui la loi proposait d'exiger paiement pour arriver à la conclusion que l'opinion des deux chambres devait prévaloir sur celle qui a été exprimée dans de telles pétitions.
“Le lieutenant-gouverneur réfère, dans le rmèmemémoire, à des actes d'administrations antérieurs à la session et auxquels il avait donné son assentiment. Comme il fait allusion à des matières pour lesquelles le gouvernement est responsable aux deux chambres, comme conscillers de la couronne, et comme elles sont étrangères à la question de prérogative soulevée par le lieutenant-gouverneur, elles ne peuvent être apportées dans ce mémoire comme des raisons appuyant la conclusion à laquelle Son Excellence est arrivée, à savoir, qu'il ne peut continuer à garder M. de Boucherville dans sa position contre les droits et prérogatives de la couronne. C’est pourquoi afln d'éviter de se laisser égarer par ce hors de sens, il n’y a pas lieu de les mettre en cause à présent.
‘Le lieutenant-gouverneur exprime, de plus, l’opinion ‘que l'état de nos affaires nous a obligés à faire des emprunts dis. proportionnés avec nos ressources.” Tl''est regrettable d’être, forcé de répéter la phrasé ‘ici, mais le crédit de la province exige que l’avancé soit contredit.” La simple lecture du budget suffira pour rassurer même les alarmistes.
‘ De tous les faits ci-dessus, les admissions contenues dans le dernier mémoire du lieutenant-gouverneur, de la transrhission du du blanc signé et envoyé par lui en réponse à la requête de M. de Houcherville, demandant son autorisation pour introduire des résolutions touchant les finances, et du silence du lieutenant-gouvernerneur jusqu’au 26 février dernier, il résulte qu'ancune mesure n’a été introduite dans la chambre en opposition aux prérogatives de la souveraine.
“Il ne me reste plus qu'à réitérer la déclaration que j'ai faite en commençant ces expicalions, à savoir, que le cabinet Boucherville n’a pas résigné, qu'il a reçu un.renvoi d'office de la pat) du lieutenant-gouverneur. Ie parti conservateur
n’est plus au pouvoir, mais il est le pouvoir dans cette chambre, un pouvoir qualifié, une majorité dans l'opposition, la ajorité dans le conseil, la majorité dans la province. Le parti conservateur a reçu un renvoi d'office, mais il demeure un parti non compromis, sans compromis, sans division, dévoué à la constitution et au bien-être du pays. \
‘“{Signé,) À. R. ANGERS, ex-procureur général.”
La lecture de ce document cause une espèce de stupeur. Quelle audace de partisan ne fallait il pas avoir pour trainer le nom et l'autorité de la Reine dans de si vulgaires intrigues politiques ? |
Il y à deux manières d'envisager ce coup de main: 1° Quant au droit d’un Lieutenant-Gouvernéur d'agir comme l’Hon. M. Letellier de St. Just a agi; 20. Quant aux raisons données pour user d’un tel droit,
LOT LES DROITS D'UN GOUVERNEUR
Le 14 Février 1865, un orateur s’écriait au Conseil Législatif, en s’efforçant de décrier le projet de Confédération : ‘ Quelle espèce de gouvernement local aurons-nous, et quelle espèce de. gouverneur aurans-nous aussi ? ” Dans le même discours, le même. orateur disait ‘encore : “Le peuple a trop de bon sens pour consentir à servir de marchepied à ces aventuriers politiques qui n’ont en vue que leur avancement et leur fortune personnelle dans la vie pub ique.”
Cet orateur a voulu se donner raison à lui-même en disant a Canada, après dix années de Confédération : “ Voilà le Gouverneur que je vous avais prédit” L'auteur des paroles de 1865 était l'Hon. M. Letellier de St. Just, qui, étant ministre fédéral en 1876, se nomma lui-même Lieutenant-Gouverneur de la Province de Québec. Avouons que s'il détestait les aventuriers politiques dans ce temps-là, il excelle aujourd'hui à leur tenir l’escabeau pour les faire grimper sur le dos du peuple. Dies |
Si nous parlons avec si peu de gêne de notre Lieutenant- Gouverneur, c'est que nous savons qu'il n’est pas sincère dans l'acte du 2 Mars. Il a été de tous temns l'ennemi des préro-
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gatives royales. Il est allé peut-être plus loin qu'aucun autre homme politique contre l'exercice des priviléges de la Cou: ronne. S'il eut pu pendre le Gouverneur-Général, le 13 août 1873, pour une simple prorogation du Parlement Canadien, il l’eut fait, Il parla et vota en comité libéral contre l’exercice de cette prérogative. Il supporta la résolution suivante :
T1 fut proposé par M. Cauchon, secandé par M. Mills et résolu :
Que daus l'opinion de cette assemblée, la prorogation du Parlement en ne donnant pas à la Chambre des Communes l'opportunité de poursuivre l’enquête qu'elle avait entreprise, est une vio/w/ion RévorranTe des priviléges de d'indépendance du Parlement el des droils des ciloyens.
Ce n'est pas tout, notre Lieutenant-Gouverneur motiva son vote. Ecoutez: |
Il est désirable dans les circonstances présentes de parler avec tout le calme possible malgré l'ébullition populaire qui est une ébullition nationale. La question à examiner est de savoir si le Conseil, ExAcutif peut ix/erposer la prérogalive de la Couronne entre lui et le Parlement el empécher ainsi le libre exercice de la volonté popu aire. : CBTTE PRÉROGATIVE N8 DEVRAIT PAS ÊTRE EMPLOYÉE A RENVERSER LES LIBERTÉS POPULAIRES, (applaudissements), mais suivre la marche des, événements en. conformité avec les intérêts du peuple, Autrement, on pourrait se dispenser de Parlement el le peuple serail encore une fois forcé par la verge d’obéir à la couronne sans égard à d'aulres droils:.,.' Le comilé nommé pa" la Chambre ne pouvait étre dis-
sous par ducun pouvoir exlérieur sans une GROSSIÈRE VIOLATION DE $ES PRIVILÉGES. £
Quelques minutes auparavant, l’'Hon. M. Letellier avait
applaudi aux ‘paroles suivantes de l'Hon. M. Cauchon, en proposant sa résolution : |
Si j'avais été seul, j'aurais été plus loin que l’on a été, et ‘j'aurais dis qu? la Couronne OU SES REPRÉSENTANTS ; N'ONT PAS LE DROIT. D'IN-
TERVENIR , DANS LES PRIVILÉGES DU. PARLEMENT. (Applaudis- -sements).
L.'LES POUVOIRS DU GOUVERNEUR ET LA LOI CANADIENNE
La meilleure manière de connaitre les pouvoirs de notre lieut.-gouverneur est d'examiner la loi qui lui donne l’existence. Voici les clauses de l’Acte Fédéral de 1867:
12. Tous les pouvoirs, attributions et fonctions qui,—par aucun acle du parlement de la Grande-Brelagne, ou du parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, ou de la législature du Haut-Canada, du Bas- Canada, du Canada, de la Nouvelle-Ecosse ou du Nouveau-Brunswick, Îors de l’union,—sont conférés aux gouverneurs ou lieutenants-gouverneurs respectifs de ces provinces ou peuvent être par eux exercés, de l'avis, ou da l'avis et du consentement des conseils exécutifs de ces provinces, ou avec Îa coopération de ces conseils, ou d’aucun nombre de membres de ces conseils, ou par ces gouverneurs où lieutenants-gouverneurs individuellement, seront,- -en {ant qu'i!s conl'nueront d'exister el qu'ils pourront élre erercés après l'union,
1 lativement au gouvernement du Canada,--conférés au gouverneur-général" et pourront être par lui exercés, de l'avis, ou de l'avis et du consentement ou avec la coopération du Conseil Privé de la Reine pour le Canada ou d'aucun de ses meinbres. ou par le gouvérneur-général individuellement, selon le cas, maïs ils pourront, néanmoins (sauf ceux existant en vertu d'actes de la Grande-Bretagne ou du parlement du Roÿaume-Uni de la Grande-Bretagne et d Irlande, être révoqués o1 modifiés par le Parlement du Canada.
Même disposition répétée pour le Lt-Gouverneur
55 Lorsqu'un bill voté par lis chimbres du Parlement sera présenté au Gouverneur-Génétal: pour la sanction de la Reine, lé Gouverneur-Général devra déclarer à sa dircrétion, mats sujel aux disposilions du présent acle el aux instructions de 5a Muajeslé, où qu'il sanctionne au nom de la Reine où qu'il refuse cette sanction où qu'il réserve le bill pour la signification du bon
plaisir de la Reine.
90. Les dispositions suivantes du présent aëûte concernant le parlement
du Canada, savoir :--Les dispositions relatives aux bills d'appropriation et d'impôts, à la sanction des bills, au désaveu des actes et à la signification du bon plaisir quant aux bills réservés, —s'ét"ndront aux provinces respectives et à leur législation, en substituant tout .4 le Lientenant-Gouvérneur au Gouverneur-Général, le Gouverneur-Général à la Reine, etc., etc.
Dans tout ce qui va suivre, nous allons considérer, d’abord, les pouvoirs du: Gouverneur-Général, attendu que le Gouverneur-Général'est la base de l’organisation coloniale et que les autorités Constitutionelles s'appliquent surtout au Gouverneur-Général, quitransmet ensuite une part de ses pouvoirs aux lieutenants-gouverneurs, Quand nous connaitrons l’autorité du premier, il nous sera faciie de connaître l'autorité des seconds. à
L'on à remarqué que les pouvoirs généraux du gouverneur viennent de la clause 12, qui renouvelje tous
les anciens pouvoirs. Mais l’on doit remarquer également que cette loi ne confère pas aux gouverneurs tous les pouvoirs. et privilèges dû souvérain. Ces pouvoirs ñe sont nulle part assimilés à ceux du souverain. Ce’ sont donc de simples pouvoirs: spéciaux conférés à un officier. Cette remarque est d'autant plus importante que la même loi, clause 18, confère au parlement du Canada tous les priviléges du parlement anglais. La voici : | (
180. Les principes immunités et pouvoirs que possèderont etexerceront le Sénat et la Chambre des Communes et leurs membres respéctifs serant ceux qui seront définis de temps à autre par acte du parlement du Canada, mais de manière qu’ils n’excéderont jamais ceux qui, lors de Ja pi ssation de ce‘ acte, seront possédés.et exercés par la Chambre des Communes du parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et'de ses
. membres. von)
Nous voilà donc, pour partir, avec les deux éléments sui-
vants : Pb ot End SEE LA 10. Un gouverneur à pouvoirs limités qui n’a pas les attributs du souverain ;
20. 'Deux chamores qui ont fous les ptivilégs, pouvoirs et immunités de la Chambre des Communes én Angleterre.
Peut-on douter, un seul instant, que dans tous les cas non définis les chambres n'aient la prééminence sur l’action et I. volonté du Gouverneur ? Au;si l’Acte de [867 ordonne:t-il au gouverneur d'agir toujours par et de l'avis de ses ministres, excepté dans certains cas,
La seule manière de constater Ces cas est de remonter à la source de cette législation, que l’Acte de 1867, ne fait que répéter. Tout ce que nous trouvons à ce sujet est dans l’Acte de 1840, qui dit:
« XLV,—Et qu'il soit statué que tous lés pouvoirs, autorité et fonctions, qui par: le dit acte passé en la trente-et-unième année du règne de feu Sa Majesté le Roi George IIL, ou par aucun-arte du parlement, où par aucun acte de la Législature du Haut et du Bas-Canada, respeetivement sont confér#s ei dont l'exercice est prescrit aux gouverneurs ou lieutenantsgonverneurs respertifs dés dités provinces, dé l'avis, ou de l'avis ét consentement du Conseil-Exécutif de tellés provinces respectives, où Conjüintementavee tel Conseii-Exécutif au aucun des membr ‘d'icelui, ou aux gouverneurs ou lieutenants-gouverneurs seulà feront en hulaii Jetels pouvoirs ne sont pas incompatibles ou inconsistants avec les dispositions du présent acte dévolus au gouverneur de la. province du Canada, qui pourra les exercer SELON LA CIRCONSTANCE, avec l'avis et consentement de TEL Uonseil- Exécutif, QUI, POURRA ÊTRE NOMMÉ par Sa Majosté pour les affaires de la Pro-
“vince du Canada, ou d'aucun de ses membres où conjointement avec tel conseil au avec aucun des mèmbres d'iceiui, ou SEUL, pANs LES GAS où l'avis, consentement où cofcours du Conseil-Exécetif n’est pas nécessaire,”
Le gouverneur n'a donc pasle droit d’agirin ividuellement dans tous les cas. [l ne peut donc agir indiri1. ellement qué dans /es cas oi. avis des ministres n'est pas requis. Or, le mème acte déclare queces, c&s seront. indiqués dus. les ordres) instructions, et directions que Sa Majcsté jugera à propos de temps & autre de lui donner,
59. Et.qu'il soit décrété que tons les pduvoirs ét autorités conférés par et acte au gouvernenr de la province du Canada seron erercés par. tél gouverneur en conformilé, el sujrl aux ordres, instructions êt directions que Sa Majesté jugera à propos de temps à autres de lui donner.
Une chose bien certaine, c'est que l’Acte de 1840 n'ajoute ;pas aux pouvoirs précédents du gouverneur. Au contraire, ‘il les restreint par toutes les dispositions nouvelles : ex autant
«que ces pouvoirs ne répugnent pas aux, dishositions du présent acte.
Il faut donc remonter à la 3le George IL (l’an 1790) pour savoir quels étaient ces pouvoirs dont parle l’Acte de 1840 et que continue celui de 1867. ,
Or, chose extraordinaire, en remontant à cette source, l'on découvre que Îles gouverneuts n'ont aucun pouvoir par euxmêmes. A
La 3lme George IIT fait remonter ces pouvoirs à 11 länre George III, chap. ‘83, qui est’bien la législation primitive à ce sujet puisqu'on y lit dans le préambule :
Et comme les règlements faits par la dite proclamation (en date du 7 Octobre 1763) eu égard au gouvernemènt civil de la dite province de Québec, ainsi que les pouvoirs et autorités donnés au gouverneur et autres officiers civils de la dite province A l'expérience été trouvés. désavantageux à l’état et aux circonstances de la dite province. il est à ces causes établi que la dite proclamation, quant à ce qui concerne la dite province de Québec et la commission sous laquelle j’autorité du: gouvernement dé la dite province est maintenant administrée et toutes ordonnances faite par le gouverneur, ets... sont, ". elles sont par 1#s et infirmées, révoquées et annullées, à compter du premier jour de Mai
Aucune clause subséquente ne donne de pouvoirs spéciaux au gouverneur. La clause VIIT donne le pouvoir de faire des ordonnances de l'avis et consentement du Co nseil-Législatif. Le clause XI caufère également au gouverneur le pouvoir de changer la loi criminelle de l'avis et du consentement du Conseil Législatif. : La clause XII institue un Conseil-Exécutif qui aura le pouvoir et avwtorité de faire dés or donnances du consentement du gouverneur. La clause XIV se lit comme suit :
Pourva cependant que toutes les ordonnances qui s’y feront seront, dans l’espacs de six mois, envoyées par le gouverneur pour être présentées de-
vant Sa Majesté, afin d’avoir son approbation royale ; et que si Sa Majesté juge a propos de les désaprouver, elles n’auront point de force.
je gouverneur n'a pas même le droit de désavoner des bills..
La clause XVI donne au gouverneur le Groit de convoquer le Conseil en cas d'urgence. R
Ainsi par cette loi le gouverneur n’a rient à faire avec la sanction des actes. Il ne possède, en un mot, aucun pouvoir, si ce n’est en conseil.
La loi suivante es, celle de 1790, désignée 31 George IIT. Le second paragraphe dit que Sa Majesté aura le pouvoir de faire des loïs par et de l'avis et consentement du Conseil Légis- Jatif et de l’Assemblée. Toutes Is autres Clauses sont de la même nature. Le gouverneur n'y est absolument pour rien. C’est le souverain qui se réserve lous les pouvoirs et il doit pour chaque acte lui conférer ane autorisation spéciale.
Nous citons une clause comme exemple :
VI. 63 Il est de plus statué par la dite autorité qu'il sera légal à Sa Majesté: par un acte sous son seing Manuel d'äutoriser et ordonner au Gouverneur ou Lieutenant-Gouverneur, etc., de donner au dit Conseil Législatif un nombresuffisant de personnes sages, etc,
XIII. Et il est de plus statué...,.. il sera legal à Sa Majesté... par u um acte sous son seing, Manuel d'autoriser er d ordonner au Gouverneur...... de donner et convoquer une assemblée dans et pour telle province.
XV. Mëéme disposition pour les élections
XVI. Même disposition pour proroger ou dissoudre leg chambres.
La seule initiative laissée au gouverneur est de nom:iner ow de démettre l’orateur, et de donner ou retenir la sanction royale aux bills, swefte aux instructions de Sa Majesté.
Ilsuit de là, d’une manière claire et positive, que les gouverneurs n'avaient absolument de pouvoirs que ceux que leur commission et leürs instructions leur conféraient.
Nous constatons que dans aucune des lois citées, et ce sont les seules, il n’est question de donnerau gouverneur le droit de démettre ses ministres. Et ce pouvoir de démission n’est pas: un pouvoir explicite, puisque l’Acte de 1790 a le soin de le lui conférer spécialement pour les orateurs.
Nous voilà donc en possession des pouvoirs complets du gouverneur. L’Acte impérial de 1840 et celui de 1867 In continuent cette faculté de ne pouvoir rien faire. Le fait est que les pouvoirs des gouverneurs reposent entièrement dans leurs instructions. 15 peuvent ce que leurs instructions leur disen‘ de faire et rien de plus. Ceux qui reçoivent beaucoup d'instructions peuvent beaucoup; reux qui reçoivent peu d'instructions peuvent peu. Nous allons donc étudier ces instructions dont voici le texte pour les principales clauses :
I. Mention de la commission du gouverneur précédent
Révocation de la commission du gouverneur précédent.
Et sachez de plus qu'ayant une confiance particulière dans votre prudence, courage et loyauté; nous avons, de notre grâce spéciale, science certaine et propre mouvement, jugé bon de vous constituer et nommer, comme par les présentes nous vous constituons et nommôüns, pour être notre gouverneur-général de notre Province du Canada durant notre bon: plaisir. ÆEt par les présentes nous vous autorisons et commandons de faire et exécuter dûment tout ce qui appartiendra à votre charge et à la mission que nous vous avons confiée, vous conformant aux pouvoirs et aux ordres qui vous sont donnés par notre présente commission, et par l'acte du Parlement, passé dans la 30e année de notre règne, intitulé :
«“ L'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1869,” ainsi qu'aux instruc--
tious qui accompagnent les présentes, ou à telles autres instructions qui: pourront vous êlre ultérieurement données par nous sous noire seing manuel et cachet, ou par notre ordre rendu en notre conseil privé, où par” l'intermédiaire de l’un de nos principaux sccrétaires d'Etat, el vous con-formant aux lois qui sont actuellement ou qui seront ultérieurement en, vigueur dans notre dite Puissance du Uana:la.
il. Garde du Grand Sceau.
III, Nomination des juges, etc.
LV, Droit de faire grâce et de remettre l:s amendes.
V. Et, par les présentes, nous vous donnons autorité et pouvoir, autunt que nous le ppuvons faire légalement, de priver ou suspendr: de son ewploi, pour des causes par vous jugées suffisantes, toute personne exerçant quelque charge ou emploi en notre dite Puissance, en vertu d'une
| | me |
commission ou d’un mandat actuellement décerné ou qui pourra ètre décerné par notûs, en notre nom, ou sous notre autorité. .
VI. Et, par les présentes, nous vous donnons autorité et pouvoir d’exercer, de temps à autre, selon que vous le jugerez nécessaire, tous les pouvoirs à nous appartenants relativement à la convocation ou la prorogation du Sénat et de la ‘hambre des Communes de notre dite Puissance, et à la dissolution de la di. > Chambre des Communes ; el nous accordons aussi les mêmes pouvoirs aux différents lieutenants:gouverneurs enexercice des: quatre provinces de, notre Puissance, relativement aux conseils législatifs ou aux assemblées légisialives ou générales des dites provinces respectives.
VII. Pouvoir d'accorder des licences de mariage, lettres d'administration et vérification des: testaments ; de nommer des gard'ens aux idiots, et de présenter aux bénéfices ecclésiastiques.
VIIT Pouvoir de nommer des d'putés.
IX. Succession au gouvernement
Én foi de quoi nous avons fait émrttre les présentes lettres pitentes.
Donné à Westminster, le jour ds. en la année de notre règne. | | |
Par mandat sous le seing manuel de [a Reine.
CANADA.— Znstructions sous le ‘seing manuel et cachet royaux donnés au trèshonorable Gouverneur-général du Canada.
En date du Vicroria R.
II. Serments que fera prêter :e gouverneur
JII. Comiuunication des instructions au conseil. privé.
IV. Le conseil ne peut se mettre en délibération sans avoir été convoqué,
Quorum, . #4 de
Le gouverneur peut agir à l'encontre du conseil.
Les membres peuvent consigner leurs opinions dissidentés aux procèsverbaux, , (ET ue |: |
Et nous déclarons par les présentes, ettel.est notre'plaisir, que notre dit conseil privé ne devra procéder à l'expédition d'aucune affaire, à moins d'avoir été dûment convoqué de votre part, ni à, moins que quatre membres du dit conseil ne soient présents et n’assistent aux séances où’il sera expédié des affaires. EL de plus nous ordonnons que si, en un:cas quelconque, vous avez quelque raison suffisante pour,ne point partager l'opinion de la majorité ou de la totalité des membres de notre dit conseil privé ainsi présents, il vous sera permis d’user, des, pouvoirs et autorisations dont vous êtes revêtu par notre dite commission et par nos présentes instructions; à l'encontre de l’:pinion de ces dits membres ; mais c’est néanmoins notre plaisir qu’en tout cas il soit loisible à tout membre de notre dit conseil privé de consigner au long, dans le procès-verbal de notre dit conseil, les causes et motifs d’un avis ou d'une opinion qu'il aura exprimée sur quelque question que ce soit soumise aux délibérations du dit conseil, x
V. Nomination d’un président et son déplacement
VI, Et nous enjoignons et ordonnons dé plus qu'il soit telfhu un registre ou des procès-verbaux complets et exacts des délil'érations, actes, procédures, votes et résolutions de notre dit conseil, et-qu'à chaque réunion du
dit conseil le procès-verbal de la dernièra séance soit lu,' approuvé ou amendé, s'il y a lieu, avant de procéder à l'expédition de toute autre affaire,
VIT. Et dans l'exercice du pouvoir qui vous est conferé, en vertu de “ J'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867,” de déclarer que vous sanctionnez, en notre nom, des bills passés par les chambres du parlement, ou que vous y refusez notre sanction, ou que vous les réservez pour Ja sign'fication de notre plaisir, nous voulons ct nous plait que, lorsque notre sanction vous sera demanc*e pour quelque bill d’une des catégories ci-après désignées (à moins que vous ne jugiez convenable de la refuser), vous le réserviez pour la signification de notre plaisir; vous pourrez, néanmoins, exercer votre discrétion dans le cas où vous serez d'opiaion qu’il existe un besoin pressant de. mettre ce bill immédiatement en vigueur; alors vous êtes autorisé à le sanctionner en notre nom, à moins qu'il n° soit inconciliable avec la loi d’Angléterre, ou avec quelque obligation à nous imposée par traité,—ayant soin de nous transmettre, le pius tôt que vous le pourrez, le bill que vous aurez ainsi sanctionné, avec le$ raisons qui vous ont porté à le faire:
1. Tout bill de divorce entre personnes unies par les liens sacrés du mariage ;
2. Tout bill qui comporteruit en votre faveur un don de terre, d’argent ou une gratification ; l
3. Tout bill permettant l'emploi de quelque pap er-monnaie ou autre monnaie, ayant cours dans les offres légales, si ce n’est les espèces du royaume où d’autres espèces d’or où d’argént;
Tout bill imposant des droits différentiels ; dt
5. Tout bill dont les dispositions paraîtraient incompatibles avec les obligations qui nous sont imposées par traité ; |
6. Tout bill qui pourrait porter atteint: à la discipline ou au contrôle de nos forces de terre +t de mer dans notré dite Puissance;
7 Tout bill d’une nature ou d’une importance extraordinaire, pouvant préjudicier à notre prérogative, ou aux droits et à la propriété de nos sujets résidant hors de notre dite Puissance, ou au commerce et aux intérêts maritimes du royaumg-uni et de ses dépendances ;
8. Tout hill que nous avons refusé de sanctionner, ou qui contient des dispositions auxquelles nous avons déjà refusé notre assentiment.
VIII. Lois transmises en Angleterre doivent porter des sommaires en marge, et Être accompagtées d'éxplications et des délibérations de la législature.
IX. Droit de grâce, manière de l'exercer. Le gouverneur consultera le conseil, mais pourra suivre son propre jugement, et devra censigar: ” ses motifs au procés-verbal du conseil.
XIII. Absence du gouverneur
Par ces documsnts le Gouverneur reçoit le pouoir indubitable, sans condition, de convoquer, proroger et dissoudre les chambres ; nous convenonsde cela. La clause V de sa commission peut être interprétée comme lui donnant le pouvoir de démettre ses ministres, mais la clause IV des instructions limite ce droit en lui imposant des raisons suffisantes. Quant
au désaveu des bills, ce pouvoir est circonscrit à huit classes: de bills ; il ne peut en désavouer d’autres ; telle a été la pratique constante du bureau colonial, qui est constatée officiellement par le gouvernement canadien en date du 9 juin 1868 dans le document suivant :
DEPARTEMENT DE LA JUSTICE
OTTAWA, 8 Juin 1868.
Le soussigné a l’honneur de soumettre, pour la considération de Votre Excellence, qu’il est expédient de déterminer la ligne de conduite que l’on doit suivre relativement aux actes passés par les Législatures Provinciales.
Les mêmes pouvoirs de désaveu qui ont toujours appartenu au Gouvernement Impérial, à LH dés actes passés par les lêgisiatures coloniales ont été conférés par l’acte d’union au Gouvernement du Canada. Dans ces années dernières, le gouvernement de Sa Majesté ne s’est pas, comme règle générale, immiscé dans la législatiun des colonies ayant des institutions représentatives el un gouvernement responsables, si ce n’est dans les cas dont il est fait mention spéciale dans les instructions aux gouverneurs, ou dans les affaires qui a vide les intérêts de l'empire, et qui ne sont pas d'un intérêt purement loc... sv080 0 oo o 8e s 050 010 010 0 4 usines biens UT e RAT RES ein dus
[Signé,] JOHN A. MACDONALD.
Et après délibérations le Gouverneur en Conseil adopte ces: vues.
RAPPORT d’un comité de à’ Hunorable Conseil Privé, approuvé par Son Excellence le Gouverneur-Général en conseil, Le 9 Juin 1868.
Le comité a pris en considération le mémoire ci-joint de l'honorable ministre de la justice et procureur général, sur la question des pouvoirs de désaveu des actes des législatures locales dont est revêtu le Gouvernement-Géneral de la Puissance, et contenant ses vues et recommandations sur la ligne de conduite qui devrait être suivie chaque fois que les actes des législatures locales. seront transmis au Gouverneur Général ; et il recommande respeciueusement, qu’il soit approuvé et adopté.
Pour copie conforme, WM. LEE, GOEr.
A l’Honorable Secrétaire d'Etat pour les Provinces.
Le gouvernement impérial lui-même a complété ses instructions aux Gouverneurs Canadiens dans une lettre du 8 Mai 1869 à Sir John Young qui le consultait sur certaines difficultés constitutionnelles :
EXTRAIT d’une dépêche du ministre des colonies, datée Downing Street, le 8 mai 1869, et portant le No. 85.
J’a l’honneur d’accuser réception de votre dépèche No. 23, du 11 mars demandant des instructions relatives à la ligne de conduite que vous avez à suivre à l’égard de tout acte des législatures provinciales, qui pourrait avoir trait à aucune des catégoriés de questions mentionnées dans le 7me paragraphe des instructions royales, ou qui, dans votre opinion, pourrait, être inconstitutionnel ou en dehors des pouvoirs de la législature locale,
‘ Quant au deuxième point : lorsque le gouverneur reçoit l’avis de ses ministres qu’il est expédient de désavouer un acte provincial, comme illégal, on inconstitutionne, IL DEVRA, en généra!, suivre Cet avis, QU’IL PARTAGE OÙ NON LEUR OPINION. Si,ses ministres lui recommandent de sanctionner un acte qui lui paraît illégal, IL EST DE SON DEVOIR DE DIFFERER SA SANCTION ET DE SOUMETTRE LA QUESTION AU SECRETAIRE D'ETAT POUR AVOIR DES INSTRUC- TIONS, : ,
IL DEVRAIT AGIR DE LA MÊME MANIERE SI L'ACTE DONT LA SANCTION EST RECOMMANDÉE PAR SES MINISTRES LUI PARAISSAIT GRAVEMENT INCONS- TITUTIONNEL ; mais il est impossible de décharger.le Gouverneur Générai de la responsabilité d’éxaminer rélativement à chaque acte d’une législation non
douteuse, si l’objection qui y est faite est assez sérieuse, tout pesé, pour le ;us--
tifier de ne pas agir immédiatement sur la recommandation de ses ministres,”
On ne peut imposer plus clairement à un Gouverneur l’obligation d'accepter l'avis de ses ministres sur tous les sujets. non prévus par les instructions.
Le Conseil Privé a confirmé cette doctrine dans la dépêche du 13 décembre 1872, que nous publions plus haut, et dans laquelle il est dit que le gouvernenr devra user du droit de désaveu de l’avis de ses ministres. Le gouvernement Macken z1e s’est prononcé d’une manière claire et énergique contre la prétention des gouverneurs d’user seuls et sans avis de leurs. prérogatives, dans les questions qui ne sont pas du ressort impérial. Les conclusions suivantes sont frappantes :
Copie d'un Rapport d'un Comitè de l'honorable Cohseil Privé, approuvé par Son Excellence le Gouverneur-Général en Conseil, te 8 Mars 1875.
Le comité du conseil a pris en considération la question de la responsabilité ministérielle relativement au désaveu des actes passés par les législatures locales des provinces conféuérées...... ss. ee ses sossssses socves vosses
Le pouvoir de désaveu est ici clairement.conferé au Gouverneur-Général de la même manière que le pouvoir de sanction ou de désaveu est conféré à Sa Majesté par les sections 56 et 57, c’est-à-dire à la Reine en Conseil.
Le comité est donc humblement d’avis que le passage cité ci-dessus, s’il était mis en vigueur, détruirait la responsabilité ministérielle, et imposerait au Gouverneur-Général , une responsabilité non prévue par le statut, et qui ne serait pas conforme à la constitution. Cette manière de voir serait impraticable, vu que quelque autorité légale compétente doit examiner les statuts passés par les législatures locales pour permettre «ir Gouverneur-Général d'arriver à une décision inteliigente, Si cela pouvait se faire en utilisant les services de quelqu'un en dehors du Conseil Privé, on établirait ainsi un corps auxiliaire non prévu par la Constitution. Si c'est l’œuvre du ministre ou des ministres, alors laresponsabilité ministérielle est en cause.
Un an plus tard le même gouvernement a formulé avec plus de clarté ss vues sur le rôie du gouverneur. Nous les trouvous consignés dans un mémoire de M. Blake au comte de Carnarvon, en date du ler juillet 1876. C’est un plaidoyer pour faire modifier les instructions royales. Voici entr'autres ce qu’tl dit:
Instructions Royales, article 5.—Cet article autorise le gouvernement à user de ses pouvoirs en certains Cas à l’encontre de l’opinion des membres de son Conseil... dsbS ed n pates. 6 20e
Quelleque soit là généralité des termes de cet article il n’y a que peu de cas où àl soût possible au gouverneur d'agir d'après une semblable autorisation, car en règle générale le gouverneur exerce et doit exercer par l'entremise de ses ministres, el les ministres doivent être responsables de son action.
On peut dire que ces cas ne sont en pratique que ceux dans lesqneis la position prise par Je gouverneur est purement négative—quand, en ne partageant pas l’avis de ses ministres il ne fait simplement que refuser de s'y conformer, Même en ces cas, je crois que personne ne saurait prétendre qu'un
semblable pouvoir pourrait être exercé en vertu de cet article, si ce n’est en se basant sur ce qu'il peut exister c2rtains cas, où se trouveraient concernés quelques intérêts impériaux graves distincts des intérêts canidiens y impliqués, et où l’on pourrait ne pas reconnaitre au gouvernement canadien Île droit de pleine liberté d'action,
Ilme semble impossible de formuler une restriction. On ne saurait, je crois, réussir à concilier par aucune forme de langage la resy:onsabilité des ministres d’après la constitution canadienne avec la concession au gouverneur du droit d'agir, même négativement, à l'encontre @e l'avis de son Conseil. Le fait est qu'avec notre système actuel de gouvernement, dans les affaires du Cabinet canadien, les intérêts: impériaux doivent être sauvegardés, non pas par une ‘“isposition de ce genre. dans les instructions données au gouverneur (/aguel'e serait pratiquement inefficace sinon dangereuse), mais par la bonne entente qui doit exister entre les autorités dés deux pays,et par la cônsidération que doivent avoir les aviseurs canadiens de Sa Majesté. pour les intérêts de l'empire: la Couronne conservant naturellement tous ses droits et pouvoirs constitutionnels, qu’elle pourrait exercer au besoin si les garanties que je viens de mentionner venaient à manquer.
Pour ces raisons, et celles que j'ai données au commencement de ma lettre, je propose donc que cet article des Instructions soit omus à l'avenir. . La position du Gouverneur-Général est drterminée par notre propre acte constitutionne!, et ce. fonctionnaire est naturellement suscaptible de recevoir toutes nouvelles instructions particulières ou générales que l4 Cou- ‘onre pourra légitimement lui donner si les circonstances rendent la chos recessaire.
E. BLake.
Que l'on n'oublie pas que l’Hon. M. Letsllier de St, Just était alors ministre et a été partie à cette doctrine dont il est “encore responsable.
Le 15 avril 1856, un autre gouverneur de colonies voulant savoir exactement à quoi s’en tenir sur ses rapports avec le cabinet, rédigea une règle de conduite qu’il commuuiqua au parlement anglais. En voici des extraits : |
Avnil 15, 1856.
Voici les vues du Gouverneur sur ses relations avec ses aviseu:s res- -ponsables ; 7
1. Dins loule malière sous l: contrôle d2 l'A semblée, le Gouverneur devra élre guidé par l'avis des messieurs qui sont résponsäbles à ce corps, soil que cela soil con/orme à sa pro.re opin'on ou non.
2. Sur les affaires regardant les prérogatives de la Couronne et les intérêts impériaux il sera heureux de recevoir leur avis ; mais s’il diffère d'avis avec eux, &/ soumetlra ses upinions au Secrélaire des colonies, elr,.,,,..,
THOMAS GonE BROWKE.
(House of Common papers, 1860, vol. 46 page 209).
Et le bureau colonial lui repondit comme suit : Downing Street, 1856 Après mûre considération, le gouvernement de Sa Majesté approuve les principes sur lesquels vous vous proposez d'agir, lesquels se trouvent clai- .aemet exposés dans notre numéro du 15 avril.,,.,..,....,..,.,..,,:.,, H. LaBoucere.
Gore T. Brown».
Gouv. Nouv. Zélande.
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La correspondance suivante entre Lord Dnfferin et le comte Kimberly met le sceau à cette doctrine. Nous relatons les principaux passages où Lord Dufferin expose la doctrine constitutionnelle :
No, 197. Canadà, 15 aout 1873.
Milord :
J'ai l'honneur d'annoncer à Votre Seigneurie qu'à 3} de relevée, mereredi, le 13 du courant, j'ai prorogé le parlement,
Comme cet événement mécontentera probablement l’un des grands partis politiques de ce pays, et qu'ila déjé 6ï£ eritiqué en termes acerbes par une porne de la presse canadienne, j’#: l'intention de faire à Votre Seigneurie
‘historique complet des circonstance: Juris lesquelles 11 s’est produit..........
En arrivant à Halifax, le 29 juili:£, je m'aperçus que l’excitation populaire par tout le pays était à son comble, et que les journaux rivaux faisaient des vues, des intentions et des sympathies qu’on me prêtait, non-seulement un sujet de conjectures, mais même d’assertions et de commentaires, La presse ministérielle prétendait, comme sije l’en eusse autorisée, que ma conduite serait telle ou teile—nouvelles auxquelles les journaux de l'opposition répondaient par de violents articles, me donnant force conseils...,..,.:::..:.:.,,..,,
cuspvnueesss sert Je résolus de saisir la première occasion de soustraire le nom du gouverneur-général à une telle discussion. Elle ne tarda pas à se présenter, et J'ai l'honneur d’annexer un extrait d’un journal qui est une re- PRQUOHON d’un discours que j’ai fait à un diner que me donna le club d’'Ha- AX,,006 ir... urnes [
“ Non, messieurs, je comprends trop bien mon devoir pour laiss r'surprendre mon jugement ou mes sÿmpath!es par l'esprit dé ‘partisanérie., a seule nsée et mon seul désir sont le bien-ètre de tout lé Canada—de maintenir son onneur, de travailler à sa prospérité, de faire mon devoir enivérs lui, telle est maseule ambition. Mu seulélétoile polätre, mon seul guidé dans l'arcomplissement de mes devoirs'et dans mes relations officielles avec: Les hommes on c'est le parlement du Canada. (Applaudissements) Moi, messieurs, e crois au parlement sans m'occuper de‘quel côté {1 voté, ét je ne donne mn confiance qu'aux seuls hommes que l& volonté libre du parlement confédéré du Canada me donne comme conseillers responsables. (Applaudissements.) Qu'ils éoient les chefs d’un parti où d’un autre, gen importe; c'est Jà un fait indifférent, T'ant qué le parlement lès maintient-au pouvoir, tl est obligé de leur accorder confiance tilimitée, de s’én rapporter à leur avis et à leur loyauté,.et de les aider franchemeet de ses conseils. A En maider dttogh Comme chef d’un Etat constitutionnel, engagé dans l’administration d'un gouvernement parlementaire, {il n’a pas besoin d’amis politiques, encore moins a-t-il besoin d’ennemis politiques. (Applaudissements.).........,........,.,.......,, de Quelques heures après mon arrivée à Ottawa, Sir John Macdonald vint me voir et me soumit formellement l’avis de mes ministres, que le parlement de-vait ètre prorogé suivant la promesse faite par mon autorisation dans les deux chambres avant l’ajournement........... LISE Ci si OS TRS TKITANW A LE RO
quète.
# Sur quoi m’appuierai-je pour adopter une démarche aussi grave ? Quelle garantie m'offrez-vous ge le parlement fédéral approuverait une pareille intervention personnelle de ma part ? Vous-mèmes, messieurs, vous ne formez pas une majorité de la chambre des communes, et je n’ai pas les moyens de m'’assurer que la majorité de ce corps souscrira à l’opinion que vous énoncez. Et de plus, à quoi en appellerai-je pour justifier ma conduite ?.,,,............... + Les EU RU doit-il, sur la foi et la. force de pareils documents, chasser de sa présence des hommes qui depuis des années ont occupé les postes les plus élevés de l'Etat, et à qui on n'a cessé de donner des marques réitérées de confiance pendant la dernière session du parlement ?
“]lest vrai que certains documents d’une signification grave ont été publiés relativement à cette affaire, et que les plus amples explications doivent ètre données à leur endroit ; mais il n’a pas encore été produit de PFAATES qui les relient nécessairement aux transactions coupables dans lesquelles on prétend que mes ministres sont impliqués, queique suspects qu’ils puissent paraitre lorsqu'ils sont rapprochés de la correspondence à laquelle ils ont été rattachés par la personne qui se les était procurés, Dans ces circonstances, quel droit «a Le gouverneur-général de déclarer sur sa responsabilité personnelle au Canada, et non-seulement au Canada, mais à l’Amérique et à l’Europe, (résultat inévitable de son assentiment à la requête), qu’il croit ses ministres coupables des crimes dont on les accuse ?.,..,..,,,,,.,.,,.., PAR IR demi “trou hais ww"?
Sans doute, j'avais touiours la liberté de congédier mes ministres et d courir le risque d’ètre approuvé par le parlement, mais Je ne croyais pas que les circonstances pouvaient justifier une démarche aussi hazardetse. De fait, LA TÉMÉRITÉ et L'INJUSTICE du procédé aurait pu tellement froisser la majorité des électeurs—car rien n'indique que les partisrns des msnistres soient en minorité—que Sir John A. Macdonald et ses amis auraient eu la chance d’être réintégrés dans leurs fonctions par le peuple, au vas où ils se seraient tant soit peu honorablement tirés de l’affaire,
Ÿ Et s'ils s'étaient complètement disculpés, Votre Seigneurie peut facilement cGncevoir quelle aurait été ma position en face d'une telle réaction... do 176
Sans toutefois me demander directement de congédier mes ministres, on a généralement prétendu que j'aurais dû les considérer comme incapables de m’aviser, et cesser, tout en les retenant au pouvoirs, d'agir d’aorès leurs con-
seils.
En vérité, l'établissement de relations de cette natnre entre la couronne et ses ministres serait quelque chose de bien nouveau dans l'histoire constitutionnelle, et aurait pu offrir des embarras difficiles à surmonter......:,,,,.
En pesant toutes ces considérations, pourrait-on dire alors que j'aurais été justifiable de violer délibérément mon premier devoir, comme autorité constitutionnelle. sur un simple soupçon de culpabilité ? Mais une question plus importante se présente encore. Avais-je les moyens de savoir si mes ministres avalent perdu la confiance de la chambre des communes ?—Car dans ce cas, naturellement, TOUTE. IMPRESSION PERSONNELLE devait s’effacer et n'avoir aucune influence sur la:solution du probléme.
Quels faits pouvaient donc me guider ? - Durant tout le temps de la session préatdente, le gouvernement avait marché de victoire.en victoire, comme
’indique le tableau des votes dans lesquels les deux partis ont mesuré leurs forces : Majorité du gouvernement, 16, 25, 31, 28,81, 53, 24,85,
Le gouvernement avait donc une majorité de 36 à la clôture dela session or, nous devons p, ésumer que ses partisans le sup orteraient. Est-il rien survenu pour renverser cette cor sion? La publication des documents dont j'ai peus ? Si j'en juge d' -ès mes impressions pAronmeUen, qui m'ont forcé de suspendre mon verdict, js ne puis croire que le parlement aurait risqué un jugement prématuré... aides ads © Bo k PR PET COONOLE EC NAME L'ATTR
J'ai l'honneur d'être, Milord,
DUFFERIN
Au Très Honorable comte Kimberley, etc., etc.
La chancellerie anglaise approuve complètement ces idées.
Le comte de Kimberley au comte de Dufferin.
CANADA, f No. 237. Downing street, 9 oct. 1873.
. MiILORD,--J'’ai reçu et mis devant la Reine les dépêches de Votre Seigneurie No. 197, du 15 août, et No.:198, du 18 août, faisant connaître les faits se rattachant à la récente rrorogation du parlement fédéral et à l’émission d’une commission chargée de s’enquérir des accusations portées par M. Huntington. Le gouvernement de Sa Majesté a pris connaissance avec beaucoup d'intérèt de ces documents aussi lucides qu’élaborés. Il ne lui appartient pas de se prononcer sur les mesures opens par l’avis de vos ministres responsables, mais il se félicite de ce qu’à cet égard vous ayez agi selon les principes constitutionnels.
J’ai,etc.,
LES POUVOIRS DES LIEUTENANT-GOUVERNEURS ET LA LOI CANADIENNE
Mais que dirans-nous des lieutenants-gouverneurs qui sont loin de paraitre sous un jour aussi favorable ? Tous leurs
pouvoirs viennent de la clause 65 et de la suivante :
90. Les dispositions suivantes du présent acte, concernant le parlement du Canada, savoir * —les dispositions relatives aux bills d'appropriation et d'impôt, à la recommandation ds votes de deniers, à la sanction des bills, aux désaveu des actes, et à la signification du bon plaisir quant aux bills réservés, —s'étendront et s’appliqueront aux législatures des différentes provinces, tout comme si elles étaient ici décrétées et rendues expressément applicables aux provinces respectives ét à leurs législatures, en substituant toutefois le lieutenant-gouverneur de la province au gouverneur-général à la Reine et au Secrétaire d'Etat, un an à deux ans à la province du Canada. |
Or, nous venons de voir que ces clauses ne confèrent aucun autre avantage que celui de pouvoir être investi de certains priviléges, car la clause 5% donne des pouvoirs “ sujets aux dispositions du présent acte et aux instructions de Sa Majesté.”
La direction du lieut.-gouverneur.est donc soumise à deux conditions : |
lo. Les dispositions du présent acte (de confédération).
La propriété et les dro'ts civils, etc
Comment le lieut.-gouverneur peut-il venir dire:à la législature qu’elle n’a pas eu le droit de faire une telle législation, surtout s’il a lui-même donné son consentement à ces mesures®? Si la législatitre de Québec a le droit exc/usif de faira
des lois d’une certaine catégorie, ces dispositions affectent
pour autant le droit de dèsaveu du lieut.-gouverneur.
Par l’acte de 1867, la Grande Bretagne. s’est départie complètement du droit de contrôler les sujets: énumérés dans la 9e section, et les à soustraits également à la jurisdiction du gouvernement fédéral. D'un autre côté, ou le lieutenantgouverneur est le représentant de la reine, ou ilest un
‘officier de ce gouver. ment fédéral. Il ne peut pas avoir
plus de pouvoir que ceux qui l'ont nommé. Or, [a reine renonce formellément à son droit d'intervention.
M. Rceve à M. Holland.
Bureau pu Conxseiz Pnivr, 13 décembre 1872,
Monsieur,—dJ'ai soumis au président du Conseil votre lettre en date du 9 courant transmettant copie d'une dépêche du gouverneur-général dir Canada avec srs incluses, concernant un acte pussé par la législation provinciale du Nouvean-Brunswick au sujet des écoles communes, et demandant si l’on pouvait convenablement obtenir l'opinion des lords cu comité judiciaire du Conseil Privé sur cette question,
Il appert à Sa Seigneurie que, vu que le pouvoir de sanctionner ou désavouer les statuts provinciaux est conféré par le stalut au gouververneur-général du Canada, ‘agissant de l'avis de ses aviseurs constitutionnels,”’ il n’y a rien dans ‘e cas qui ‘ donne à Sa Majesté aucune juridiction sur cette q''estion,’”’" quoiqu'il soit possible que l'effet el la validité de cet acte puissent être à l'avenir mis cn cause devani Sa Majesté sur un appel iaterjeté des cours de justice du Canada.
Dans ce cas, Ka Seigneurie est d'opinion que Sa Majesté ne saurait être convenablement conseillée de renvoyer à un comité du Conseil en Angleterre uue question que Sa Majesté en Conseil N’A PAS LE Pou- VOIR MAINTENANT DE DETERMINER, et sur laquelle l'opinion du Conssil Privé ‘ ne lierait pas les parties en Canada.”
d'ui, etc.
Hexry REEvE, Reg. C. P.
Henry T. Holland, écr,
Gette prétention a été supportée à plusieurs reprises par les hommes d’état anglais. Lord Carnarvon, dans une dépêche du 18 octobre 1875 au comte Dufferin, s'exprime comme suit :
20. Je suis d'avis, ainsi que le représente l'adresse, que toute législation par lé parlement impérial, à l’effet de restreindre les pouvoirs qui sont conférés à une province par l’Acte del’Amérique Britaunique du Nord. 1867, serait une intervention indue dans les constitutions provinciales, et dans les conventions d’après lesquelles les provinces ont consenti à entrer dans la Confèdération. Etant donc de cette opinion, et comprenant parfaitement que ‘‘si je recommandais à la reire ‘“ d'intervenir directement dans cette affaire en conseillant à cette lé- ‘“gislature de légifèrer dans une direction particulière, je pourrais ‘être considéré comme conseil'ant une intervention dans le systême le “ gouvernement établi par l’Acte d'Union différant peu de celle contre" laquelle se prononce l'adresse,
L'hon. M. Blake,. en sa qualité de ministre de la justice, résuine comme suit cette prétention, dans un rapport au Conseil Privé en date du 22 décembre 1875 :
Pour bien comprendre la question ainsi soulevée, il est nécessaire de donner un'court exposé préliminaire des faits.
1 s pouvoirs desiégislatures locales sont limités par leur constitution à certains sujets d.une na'ure intérieure, de sorte que leur législation peut s'élendre à des intérêts provinciaux ‘ seulément” et au plus Canadiens.
Les actes provinciaux qui ne sont pas du ressort de la législature, sont nuls ab inilio. Il n'y a aucun pouvoir qui “‘ permet” de les mettre en vigueur, et aucun pouvoir ne peut être mis en vigueur, de sorte que les actes nuls par elle adoptés sont frappés de nullité par la suite.
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Les actes provinciaux qui tombent sous la juridiction de la 'égislature, sont en force ab anilio, et continuent de l'être à moins et jusqu’à ce qu'ils soient désavoués.
Lord Carnarvon dit, dans dans la dépêche. maintenant sous considération, que dans son opinion la constitution du Canada ne permet aucune ‘intervention dans la législation provinciale sur un sujet qui est du dom'ine des législatures locales.
Sans vouloir. exposer les principes sur lesquels doit s'exercer le pouvoir de (lésaveu, le soussigné prend la liberté de faire observer que ‘les considérations en jeu sont d’une nature plus complète et plus délicate qu'on pourrait d'abord le supposer.
L'argument de Lord Carnarvon s'applique au lieutenant. gouverneur comme à la reine; car c'est en sa qualité de représentant de la reine que le, lieuteant-gouverneur agit chaque fois qu’il exerce une prérogative. Ce principe si clairement exposé par Lord Carnarvon, que la reine “ ne doit pas intervenir” dans la! gislation locale, laisse le gouverneur sans prétexte. Du moment qu'il est entendu et réglé que la reine ne DoiT pas et ne peut pas intervenir, au nom de qui le lieutenant gouverneur peut-il le faire ? |
Comme officier féderal? Mais le gouvernement fédéral n’a rien à faire avec les dix-sept sujets dont la législature a le contrôle exciusif. Il ne peut désavouer aucun bill portant -clairement sur ce sujet sans violer la constitution. : Dans une autre dépêche le comte Carnarvon décide ég2léement. la question dans ce sens : |
Downing St., 5 Nov. 1875.
Professant, comme je l’ai déjà dit, l'opinion que la constitution n’a en vue aucune intervention dans la Législation Provinciale sur une question “du domaine de.la législature locale, par le Parlement fédéral, et comme -conséquence, par les ministres fédéraux, je suis d'avis, etc... ,..,.. CARNAVON.
Le comte DurFrenix.
La raison de cette abstention dans la législature locale se comprend bien. Pour l'Angleterre, les quelques sujets de législation que la clause 91 donne aux législatures locales ne sont guère autre chose que des sujets d'ordre municipal, et il y a longtemps qu’elle à posé ces principes. Dans la Nouvelle Zélande, où il existe depuis 1855 une confédération du genre de la nôtre, il en a été réglé ainsi dès 1856. Voici les vues Gu bureau colonial à ce sujet:
Dowaning S., 21 Juillet 1856,
La Législature impériale a reconnu de la manière la pluscomplète la prétention de la population de la Nouvelle-Zélande de conduire ses affaires ‘êntérieures par ses représentants, et personne dans ce pays, que je sache, n’a le moindre désir d'empiêter sur l'exercice de ce droit constitutionnel,
9. L'état actuel de plusieurs des provinces exige, sans doute, que certaines fonictiens qui n'étaient pas ordinairement considérées comme ayant un caractère municipal, soient confiées aux autorités locales, et c'est probableme:.t pourcela qu'elles n’‘nt pas été désignées comme étant des fonctions municipales ; mais il est evident par la teneur générale de l’Acte constitu-tionnél que le but de ces pouvoirs était de restreindre ses fonction aux choses d'un caractère local,
10, Quelque soient les vues du gouvernement de Sa Majesté à ce sujet, il n'est nullement disposé à imposer ses vues à la population de la Nouvelle-. Æélande, ‘11 est convaincu qu'aucune tentative de ce genre serait préjudiciable et serait incompatible avec la reconnaissance pas, du'droit des colons dé décider par eux-mêmes Les questions de politique interne. Tout changement * po'itiqr'e dans la Nouvelle-Zélande doit donc être effectué du plein consentement des sujets coloniaux éèux-mêmes, el le gouvernement de Sa Majesté n’est pas disposé à recommander au Parlement d'intervenir dans les affaires de la colonie.
Signé, H: LABOUCHERE, House of Commons Papers 1860, vol. 46, p. 459.
Cette doctrine: est émise en toutes lettres par les Pères de la Confédération.: Voici, comment Sir John A. MacDonald dans un memorandum soumis au Governeur en date du 8 Juin (869, en, sa qualité de Ministre de la Justice, pose la question :
Comme il est important que l’action de la législature locale soit entravée le moins ible, et que la prérogative de désaveu soit exe avec la plus grande précwation, et uniq ent'dans les cas où la loi et les intérèts généraux de la puissance l’exigent absolument, le soussigné recommande l’adoption de la ligne de conduite suivante :
° larsawruns mesure n’est considéré que partiellement défectueuse, où ue l’objection quiy ést apportée n’est basée que sur le fait qu’elle elle est préjuiciables aux i èts généraux de la Puissance, ou comme contraire à la légis-
ii on de la Puissance, on devrait co nn/quer avec le gouvernement provincial au Fi à dé cette mesure, et qu’é part lcas, l’acte ne devrait pas être désavoué, st les intérêts généraux peuvent le permettre, jusqu’à ce que le gouvernement local air eu l'occasion d'examiner et de discuter les objections apportées, et que la législature locale ait eu l’occasion de remédier aux défauts qui s'y trouvent.
Le tout respectueusement soumis.
(Signé), JOHN A. MACDONALD.
IL. Quaud au second point, c'est-à-dire, les instructions royales, .sait-on. qu’il n’existe pas d'instructions pour les lieut.gouverneurs?
La possession des prérogatives royales ne se présume pas. Chaque fois qu'il y a absence, de dispositions dans la loi, la présomption. est contre et ncn en faveur de l'exercice de ces pouvoirs. Ce principe aété ainsi posé et maintenu, à propos de la prérogative du pardon par les lieutenants-gouverneurs. La discussion est venue sur cette prérogative comme elle est venue sur toute autre, et l’on:a jeté comme base fondamentale que les lieutenants-gonverneurs n'avaient aucun autre pouvoir que ceux mentionnés dans leur commission. En voici la preuve :
EXTRAIT D'UN MEMOIRE ADOPTÉ PAR LE CONSEIL PRIVÉ D'OTTAWA
Orrawa, 21 Déc. 1868. :
Le soussigné, après avoir mürement eximiné l’état de la loi dans les différentes provinces, est d’opinion—
1. Que depuis l'union et maintenant le droit de grâce appartient à Sa Majesté comme prérogative, et ne peut être exercé que directement où par l'intermédiaire de son représentant, le gouverneur-général, en vertu du pouvoir explicite conféré par sa commission.
2. Que les lieutenants-gouverneurs ‘des provinces nommés par le gouverneur-général en conseil, bien que leurs commissions, étant sous le grand sceau, soient au nom de Sa Majesté, n'ont pas ce droit; leurs commissions ne leur conpère pas, et s'ils cherchaient à l'exercer, ce serait, comme il a déjà été dit, outrepusser leurs pouvoirs à cetégärd, le gouverneur-général n'étant pas autorisé par sa commmission à déléguer le droit de grâce à qui que ce soil,
Le soussigné a de plus l’honheur de faire rapport que la question ayant été soulevée, el que ce droit ayant été pris où réclamé, il est nécessaire, à son avis, que cette question soit réglée sans «délai.
Il recommande donc que Votre Excellence fasse soumettre le sujet uu gouvernement de Sa Majesté, afin d'obtenir l'opinion des jurisconsulies de la couronne, la décision de Sa Majesté à cet égard, ét des instructions positives à Votre Excellence sur %a ligne de conduite que vous devrez tenir à l’avenir dans cette matière.
Le tout respectueusement soumis.
Signé, .. JOHN ,A, MACDONALD,
Le gouvernement impérial confirme cetté doctrine comme suit :
LE COMTE DE GRANVILLE A SIR JOHN, YOUNG
Downing Street, 24 février, 1869.
J’ai fait soumétire copie de votre dépêche et de ses inclüses aux jurisc nsultes de la courenne, et je suis informé que ia prérogative du. pardon n'est réellement conférée qu'au gouverneur-général du Canada par sa commission.
Le Canada doit, en vertu.de la section 3 de l’acte de l'Amérique Britanniquo.du Nord, 1867, former une seule Puissance avec quatre provinces, et par la section 9, le gouvernement et le pouvoir exécutif sont déclarés appartenir,et être attribués à la Reine; comme. le pouvoir de pardonner est, par Ja loi de l’Angleterre.et de ses établissements, l’une des prérogatives royales, le droit de grâce se trouve depuis et après la passation de l'acte de l'Amérique Britannique du Nard, entre les mains de la Reine ou de ceux à qui la Reine le délèque, excepté lorsque ce pouvoir dé délégation est controlë par un statut, Ilest'vrai qu'avant la passation de ‘cet acté, le droit de grâce etait conféré aux lieutenan!s-gouverneurs des différentes provinces ; mais ce droit fut retiré, non-seulement par la révocation dus lettrespatentes qui le conféraient, mais aussi, me dit-on, par l’acte de la Reïne en sanctionnant l’acte de l'Amérique Britannique du Nord, par lequel les autorisations données aux différents lieutenants-gouverneurs provinciaux furent abrogées, excepté.en ce qu'il y est autrement prescrit. Entre autres pouvoirs. révoqués, celui de faire grâce l’a été, à moins qu'il ne soût spécialement excepté.
Or, les lieütenants-gouverneurs des provinces, sous lenouveau système, doivent être nommés, non-pas directement par la Reine, mais bien par le
gouverneur-général, en conseil, et les nouveaux lieutenants-gouverreurs ne pourraient s’arroger le droit de grâcc virtute officii, s’il ne leur était con-
féré par l'acte.
Toute la constitution des provinces a été changée par l'acte d'union, et Les pouvoirs de gouvernement déléqués ont nécessairement cessé d'exister.
Aucun pouvoir de cette nature ne leur est conféré ou maintenu dans cette partie de l’acte intitulé : ‘ Constitutions provinciales, ” et l’on ne peut dire, non plus, que le droit de grâce fait partie de l’administration de la justice ; l’on peut encore moins yrétendre que les lieutenants-gouverneurs possèdent le pouvoir de pardonner parceque l'administration de la justice dans la province est réservée à la législature provinciale.
J'ai l'honneur d'être, etc., GRANVILLE,
Au Gouverneur-Général, le Très-Hon. Sir John Young, Bar., G. C. B.
I] résulte de là :
10. Que le lieutenan!-gouverneur n’a aucun des pouvoirs que leur commission ne leur confère pas ;
20. Que le gonuverneur-général n’a pas le pouvoir de transmettre aucune prérogative royale s’il n’est pas autorisé par sa commission à le déléguer ;
30. Qu’aucune commission de gouverneur-général ne lui confère le pouvoir de transmettre aucune de ses prérogatives ;
40. Que par l’Acte fédéral les prérogatives accordées aux lieutenants-gouverneurs ont été abrogées ;
50. Que les lieutenants-gouverneurs ne peuvent s’arroger aucune prérogative virtule officii.
Sait-on que ia commission des lieutenaut-gouverneurs se borne à ce qui suit?
Maintenant sachez qae reposant une confiance pote dans votre prudence, votre courage et votre loyauté, nous avons, de notre grâce spéciale, science certaine, et notre pad à 43 mouvement, jugé bon de vous constituer et mommer, et conformément aux dispositions de la dite 59me section du dit acte, nous vous nommmons pour ètre durant notre bon piaisir notre lieutenantgouverneur de ia äite province de Québec.
Et par ces présentes nous vous autorisons et donnons le pouvoir, vous requerrons et vous commandons de faire et exécuter duement fout ce qui appartiendra à votre charge et ia mission que nous vous avous confiée conformément aux différents pouvoirs, dispositions et directions accordées ou <onférées à vous en vertu de votre RESTES commicsion et du dit acte plus haut mentionné, conformément à telles instructions qui vous sont données avec la présente Ju qui peuvent de temps en temps vous être données relativement à notre dite province de Q'ébec, sous le seing manuel de notre Gouverneur-Général de notre Puissance du Canadu où bar nous Lars l’un des membres de notre Conseil Privé du Canada, et conformément à telles iois qui #ont ou seront en force dans notre dite province de Québec,
EN FOI DE QUOI nous avons fait mettre ces Lettres-Patentes et y avons ait affixer le C'rand Sceau du Canada,
Témoin notre bien aimé cousin.........,,.,.,......Goüverneur-Général du :
Canada.
A notre Matsnn du Gouvernement, dans notre cité d'Ottawa, le....,........
Par ordre,
Secrétaire d'Etat.
N'est-il nas digne de remarque que cette commission, dont le commencement est en tous points identique à celle du
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Gouverneur Général, s'arrête subitement aux r-commandations ? Absence complète d'instructions et conséquemment. absence de pouvoirs, puisque partout dans les lois de 1774, 1790, 1840 et 1867, il est statué que les priviléges concédés aux gouverneurs ne peuvent être exercés que suivant les instructions qui pourront être données de temps à autre par Sa Ma- Jjesté. Un seul pouvoir est de fait accordé aux lieut.-gouververneurs : c’est de convoquer, proroger et dissoudre les chambres, parceque la Reine, dans ses instructions au Gouverneur Général, délégue immédiatement par la clause VI de la commission, ces pouvoirs aux Lt.-gouverneurs qu'elle désigne nommément. Afirmutione unius fit exclusio alterius. Il va sans dire que la mention spéciale de ces pouvoirs indique que les autres pouvoirs sont réfusés aux lieutenants-gouverneurs. Autrement, l’on n'aurait pas pris la peine de les mentionner spécialement dans une clause et dans une seule, si toutes les clauses les regardaient également. : Nous concluons de là que le lieutenant-gouverneur ne trouve nulle part dans la loi le pouvoir de démettre ses ministres proprio motu. Au contraire, l’Acte fédéral le lui défend implicitement. La clause 63 de l’Acte fédéral dit :
63. Le conseil exécutif d’Ontario et de Québec se compossra des nersonnes que le lieutenant-gouverneur jugera, de temps à autre, à propos de nommer, el en premier lieu, des officiers suivants, savoir : le procureur-général, le secrétaire et régistraire de ia province, le trésorier de la province, le commissaire des terres de la couronne, et le commissaire d'agriculture et des travaux publics, et—dans ia province de Québec—l’orateur du conseil législatif, et le solliciteur-général.
Si.la loi avait eu l'intention de lui donner le pouvoir de les démettre de la même manière qu'il les nomme, elle n’aurait pas oublié de le dire ; elle ne Y'a pas oublié pour le gouvernement fédéral, qui contient la ième clause, avec le droit de démettre en sus :
IT. 11 y aura un conseil pour aider et aviser au gouvernement du Canada, lequel sera appelé Conseil Privé du Cinada; et les personnes qui seront membres de ce Conseil seront de temps à autres choisies et appelées par le Gouverneur-Général et assermentées comme conseiliers privés, et les membres de ce conseil pourront de temps à autre ETRE DEMIS. PAR LE GOUVERNEUR-GENERAL.
La loi n’a pas non plus oublié de mentionner le pouvoir pour le lieutenant-gouverneur de démettre l’orateur du Conseil Législatif : |
77. Le lieutenant-gouverneur pourra, de temps à autre, par instrument sous IC grand sceau de Québec, nommer un membre du conseil législatif de Québec comme orateur de ce corps, et également le révoquer et en nommer un autre à sa place. ! |
Pourquoi mentionner spécialement le pouvoir de démettre l’uu desmembres du Conseil Exécutif, s’il eut eu le pouvoir de. démettre tous les membres de ce conseil? Est-ce que la Clause 63 ne-suMisait pas pour donner au lieutenant-gouverneur le: pouvoir de nommer l’Orateur du Conseil ? Et n'avons nous pas raison de répéter avec beaucoup de force l’axiôme d'interprétation : ‘L'affirmation d'une chose exclue l'autre? ”
La raison de cet'e absence de pouvoir'est claire. Les législatures locales sont elles-mêmes nn pouvoir limité, n'ayant que dix-sept sujéts sut lesquels elles peuvent législater., La loi a voulu laisser à chaque province le règlement d2 ses affaires intimes et il est certain que le souverain n’a pas à y voir beaucoup plus que dans les affaires municipales, dont 1: décline le controlé: Notre: législature est une grande muni- <ipalité : c’est pourquoi la Couronne n’est point jalouse de ses opérations: Elle consent bien à y être présente pour donner la vie à ses actes; mais elle n’a aucun motif d’aller au delà. Il y a au-dessus de la législature le parlement fedéral qui à toujours le droit da réclamer contre ses empiètements, et l'officier fédéral qui agit à Québec comme lieutenant-gouver- “eur ne devrait pas oublier que le gouvernement qui l’a mommé n’a qu'un seul intérêt dans la législation locale. C'est que cette législation-là n’empiète pas sur Les attributions fédérales,
Lord Carnarvon résime et décide touté la question dâns la dépêche suivante. 11 dit en parlant des liéutenants-gou- Verneurs :
Downing St, 7 Janvier 18975.
Quelqu’importantes que peuvent être leurs fonctions au point de vue Focal; ils n'appartiennent qu'au persanèl de l’admrinistration coloniale et ils sont plus immédiatement responsables au gouverneur général en conseil. Ils ne tiennent pas de commission de la Couronne et ni en pouvoirs ni en priviléges. Ils ne ressemblent pas à ces gouverneurs où mème à ces lieutenant-gouverneurs de coloni»s, auxquels après avoir pesé serieusement. leurs qualifications, la Reine sous le grand sceau et sous son seing mamuel délègue une portion de, sos prérogatives et donne ses propres instructi ns.
Det hote ton puede seb oposeore se non en ete none se
CANARVON.
Le Comte Dufferin.
Notre prétention formelle et ouverte est que, par la nature de ses pouvoirs restreints et le sens clair et précis de loi, le Lieutenant-Gouverneur n’a pas le droit de contrecarer ses ministres sur aucune décision prise eu conseil, du momnt que.les prérogatives royales ne sont pas attaquées. Et æen généralisant nos remarques, nous croyons que c’est la pra-
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tique invariable en Canada pour les:Conseiis Exécatifs de prendre toutes espèces de décisions sans être contrecarrés par le Gouverneur. Le plus que l’on fait, c'est de l’informer que telle décision a été prise, et nous disons qu'un Gouverneur, étranger comiae.il l’est ou doit l'être, aux , choses politiques d’une colonie, n’a:pas le droit, dans le sens de la justice et du fair play constitutionnel, d’interposer son autorité ét d'exercer son veto, soit sur les actes de la Législature, soit sur lés décisions de ses ministres.
En Angleterre, le souverain à des raisons. que: le, Lieut.. Gouverneur n’a pas de-s'identifier pour ainsi dire avec la chose publique: Il est la tête, le cœur de son empire; il est le premier et le plus grand enfant du sol. La grandeur de son pays est sa propre grandeur. Rien ne s'interpose entre lui et ses ministres, et il n'y arien au-dessus. En est-il de mème pour là Province de Québec ? Nous avons pour Lieut.- ‘Gouverneur un enfant du sol, c’est vrai, parce que l’opportutité l’a voulu aïnsi. Un étranger jouérait exactemént le même rôle, vuisque la chose se fait. ainsi à Ottawa. Le Lieut-Gouverneur. est le, représentant, d'un autre. Il n’est censé-avoir qu’un intérêt dans la marche de nos’affaires, celui de ne pas amoindrir l'autorité royale. Hors de là, le déve- Joppement politique ne lui est de rien. Si le pays grandit, il n'en sera pas plus grand; si.le pays, acquiert de la gloire, ce n'est pas sur lui qu’elle retombera; ce n’est pas lui qu’on bénira pour aucun degré: de prospérité. Voilà pourquoi le rôle des gouverneurs a toujours.été un rôle effacé dans nos affaires intérieures, n’allant pas au-delà de se constituer l’image inactive de l'autorité vivante qui règne de l’autre côté de l'Océan. Et plus nos gouverneurs ont été intelligents, mie ‘x ils ont compris la véritable beauté’ de cerôle calme, amaïis utile. | %
L'idée que nous nous formons. d'un gouverneur est une idée conforme: au droit constitutionnel ; car voici. ce que dit d'eux un maître en ces matières, Bagehot :
Nos gouverneurs coloniaux sont toujours intelligente, parcequ’ils ont, une mission difficile à remplir ; ils sont presque toujours. sûrs d'agir avec impartialité, ‘ parcequ’ils partent du bout du monde pour aller remplir leur mission, 46 ils sont sûrs de ne point s'identifier avec les désirs égoistes de téllé Classe ‘“ ou dé’ telle corporation col :iale; parceque bien! avant que -ces désirs aïent ‘* pu atteindre maturité, les gouverneurs seront de retour dansgin autre: hé: + misphèré, ” où ils, trouveront! d'autres visages et. auront : à compter avec d’autres opinions, tandis qu’ils ne seront même plus. à portée de. bien savoir ce -qui se apte dans la région qu'ils,auront alors,à @emi oubliée, Un gouverneur colonial est ure superfétation de l'autorité parlementaire, animée d'une sagesse considérable, en probabilité générale, et différente de celle du parls- “ment local, si même elle ne lui est pas supérieure. Mais, dans ce cas même,
l'avantage de cette autorité extérieure est acheté à haut prix.— à tel prix: qu’on ne doit pes en faire un jeu—parceque, souvent, cette autorité entraine compeusation. Le gouverneur colonial est un maître qui n'a pas d'inléréts permanents dans la colonie qu'il gouverne ; qui, peut-être, ne savait pas où cette colonie se trouvait sur la carte quand il a été désigné pour s'y rendre ; il lui faut des années pour bien comprendre les luttes des partis et le vrai sens de leurs controverses; il est sans préjugés lui-meme, mais il peut devenir
esclave des préjugés de la population qui l'entoure ; inévitablement, et presque toujours avec les intentions les plus louables, il ne gouverne pas dans l'intérêt de la colunie, sur lequel il peut se tromper, ‘ mais dans son intérêt ‘ à l'égard duquel il est clairvoyant ec prsqu'infillible, Le premier désir d'un ‘ gouverneur colonial est de ne pas se mettre dans une impasse, de ne rien- ‘ faire qui puisse causer de l'embarras à ses supérieurs du ministère des colo-- ‘“ niesen Angleterre, ’—ce qui pourrait lui valoir un rappel prématuré et compromettre son avenir. 11 est sûr de laisser dans la colonie l’impression. qu’il ne la connaît qu’à moitié et s’en soucie encore moitié moins. Nous comprenons à peine ce sentiment général dans les colonies, parceque nous sommes leur souverain. Nous le comprendrions dans un instant, si, par une métamcrphose politique, les rôles étaient subitement chs=gés, et si elles étaient aposelées à nommer nolre souverain.
Comment! dirions-nous de suite, est-il possibie qu’un homme de la Nouvelle-- Zélande comprenne l'Angleterre? Est-il possible qu’un homme qui n’a que le désir de retourner aux antipodes, se soucie de l'Angleterre? Comment avoir confiance dans un homme qui dépend entièrement d’une autorité si éloignée : de nous? . Comment obéir à un homme qui n’est, pour nous, qu'un étranger, si ce n'est que par pur accident, il parle notre langue? (Walter Bigeñot— English Conslilulion—pages 234-236, Edit. de Londres.)
POUVOIR DES GOUVERNEURS ET LE DROIT CONSTITUTIONNEL
I Nos prétentions sont soutenues par notre histoire. Dès.
1841, la Chambre d'Assemblée dn Canada a eu le soin dedéfinir le rôle constitutionnel du Gouverneur dans la résolu--
tion suivante :
Que le chef du gouvernement exécutif de cette province étant, dans. les :
limites de son gouvernement, le représentant de la Reine est responsable à l’autorité impériale seulement : mais que cependant /a conduile de mps affaires.
locales ne peut étre: dirigée par lui qu'avec et de l'avis et par les ‘informa--
tions d'officiers subordonnés dans la province. (Séance du 3 sept.)
Cette résolution était conforme à l’interprétation de l’Acted'Union exprimée par Lord Sydenham en ces termes : ‘ L’Acte -
qui pourvoit à cela attache à cet octroi certaimes conditions sur lesquelles la législature provinciale ne peut exercer aucune autorité, tandis qu'il laisse à l’oréstrage définitif de la
Législature toutes questions autres que celles que le parlement impérial, dans sa sagesse, a cru essentiel de décider lui-même.” Un an avant l'acte d'union, c’est-à-dire en 1839, le gouvernement anglais posait déjà les bases de sa politique libérale. Le Secrétaire d'Etat pour les colonies, Lord: Glenelg, écrivait. à Sir Francis Head : ‘ La législation du Parlement anglais.
sir tout sujet qui se rapporte exclusivement à une colonie anglaise, est, règle générale, inconstitutionnelle”” Il voulait donner à entenûre à ses Gouverneurs de pas s’immiscer aux affaires intérieures des colonies.
Voici les instructions de Lord John Russe! :
Downing Street, 14 Octobre 1839.
Il est nécessaire que les représentants de Sa Majesté «lans les provinces ne comr.bttent aucun acte de mauvaise conduite et qu'aucun intérêt privé n'entre en compétition avec le bien public........... Si le gouverneur combattait toutes les propositions légitimes de l'assemblée et si l’assemblée avait constamment recours à son pouvoir do refuser les subsides, tout en souffrirait. Le gouverneur ne doil donc contrecarrer les vues de l’assemblée que lorsque l'honneur de la Couronne et les intéréls de l'empire: sont profondément concerns!
J'ai l'honneur d’être, J. RusseLL.
Au très-honorable C. Poulet Thompson.
Parlant de Lord Elgin, voici ce que dit son historiographe T. Walrond.
Le principe sur lequel Lord Elgin entreprit de conduire les affaires de la colonie était qu’il ne s’identifiera.t à aucun parti; qu’il n’aurait pas de ministre qui ne jouirait pas de la confiance de l'assemblée ou en dernier ressort du, peuple; qu'il ne refuserait jamais son consentement à une mesure proposée par ses ministres, à moins qu'elle ne fut d'un caractère ‘de parti extrême et qu'il aurait la certitede que l’assémblée et le peuple la désapprouverait. (Letters and Journal ot Lord Elgin, page 34).
Le 14 juin 1849, le parlement anglais s’occupa d’une motion censurant Lord Elgin de n'avoir pas désavoué le Rrbellion Losses Bill, qui ca sa l'incendie des bâtisses du parlement à Montréal. Sir Robert Peel déclara que ‘‘ ce désaveu aurait été une intervention arbitraire dans les droits du gouvernement responsable.” Et en vertu de ce principe la motion fut perdue par 141 dé majorité. |
Voici maintenant Lord Grey, qui était secrétaire des colonies du temps.de Lord Elgin et qui mit lui-mêmeen application notre système de gouvernement responsable :
Daus une colonie, comme le Canada, où les institutions représentatives ont atteint leur plein développement, et où le Gouverneur est aidé, dans l’exercicede ses fonctions admimstratives par des ministres qui doivent posséder la confiance de‘la législature, ‘le gouvernement impérial ne semble avoir à exercer qu'une intervention très-minime.” Dans les colonies où ce système de gouvernement est établi, le gouvernement impérial devrait, à mon avis, (sauf le cas où les intérèts de l'Empire et l'honneur de la Couronne sont affectés par les mesures locales) {e gouvernement impérial devrait se borner à donner son avis aux aulorilés coloniales et retarder, afin de donner letemps de réfléchir, toutes mesures mal conçues ou trop précipitées que ces. autorités auraient l'idée d'adopter, (Grey's Colonial Policy, Vol. 1, p. 20.)
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Toute intervention, de la part &u Secrétaire des Colonies, dans des mesures d'administralion purement interne, dans les colonies dont je parle ici est blimable, excepté dans des circonstances spéciales qui ne peuvent se présenter que très rarement. (/d#m, page 25)
Et voici comment il entend le genre de contrôle qu’un gouverneur devra avoir sur nos affaires. Ce sont ses instructions à Sir John Harvey, lieutenant-geuverneur de la Nouvelle-Ecosse, qui ne savait. trop quoi faire avec un cabinet faible et pui ne pouvait se complèter. L’opposition naturellement demandait son renvoi :
Cette dépêche dont je donne ici un extrait fut communiquée à Lord Elgin avant son départ pour le Canada afin de se conformer aux idées qui y sout exprimées, 0 000 Un 000000 0000: coossces CILEEIEEIRLLLELEEELNIELLLIRELLLLRELLLLELELELELET)]
ss... 000000 0000000 0000 Un 100000 0 00060 00000000 6500000 100000 Done 2000008 vence:
“ Je suis d'avis que, dans tous les cas, la meiiletire chose que vous ayez à “ faire est d'inviter les membres de votre conseil exécutif. actuel de, vous sou. ‘ mettre les noms des personnes qu'ils recommandent pour combler les vides ‘“ qui existent actuellement dans le dit conseil.” S'ils parviennent à vous soumettre un arrangement qui ne comporte pas d’objection sérieuse, vous continuerez à administrer avec leur aide, ‘‘ aussi longtemps que vous pourrez le ‘ faire d'une manière satisfaisante et qu’ils auront l'appui nécessaire dans la ‘“ législature.” Si le conseil ne réussissait pas à vous proposer un arrangement que vous puissiez accepter, vous dévriez naturellement, d’après la pratique dans les cas analogues en ce pays, vous adresser au parti opposé ; et si, avec 80n aide, vous réussissiez à former un conseil satisfaisant, il n’y aurait aucune inconvenance à ce que vous prononciez la dissolution des chambres, sur sa recommandation, Cette.rnesure,. en pareil cas, ne serait qu’un moyen d'éviter la difficulté que vous:auriez autrement d'administrer les affaires conformément aux principes de ia constitution. Je vous recommande ce mode «d'aclion, AFIN QU'IL SOIT BIEN NOTOIRÉ QUE TOUT TRANSFERT DU POUVOIR POLI- TIQUE D'UN PARTI A L'AUTRE, N’EST PAS LE RÉSULTAT D'UN DK VOS ACTES, Mais le résuliat des vœux exprimés par le peuple méme, comme.la difficaité que le parti qui se:retire éprouvait à administrer les affaires de la province con formment aux termes de la constitution. J'allache à ceci une grande imporlanee, et, et JE VOUS DONNE EN. CONSÉQUENCE INSTRUCTION DE NE POINT CHAN- GER VOTRE CONSEIL EXÉCUTIF TANT QU'IL NE SERA PAS PARFAITEMENT CLAIR, QU'IL NY PEUT AVEC TOUTE L'ASSISTANCE QU'14 EST EN DROIT D'ATTENDRE DE vous, administrer le gouveruement de la province d’une : manière: satisfaisaute et commander la confiance la Législature.
Dans quélque parti:que:votre-conseil soit pris, ceisera: votre dévoir.d’agir strictemént d'après le: principe que vous avez vous-même établi dans le mémoire remis aux messieurs avec lesquels vous 4vez: communiqué ; voici ce principe : Vous: NE VOUS :IDENTIFIEZ : A AUCUN PARTI, Mais, au lieu de cela, vous vous faites le médialéur, le modérateur, entreles hommes:influents detous les partis. (Do:, pages 209, 241.)
Et le Comte dé Gray donne immédiatement une illustration de ses doctrines en censüurant vertement Lord Metcalfe :
Un dissentiment survint entré. Lord Metcalfe et son conseil à propos
d'une question relative à la distribution du patronage, Il n’est pas nécessaire d'entrer dans des détails à ce sujet; qu'il me sufñise de dire que ce disséntiment amena la retraite des membres du Conseil Exécutif, qui ‘avaient alors la majorité dans l'assemblée. Subséquemment, bien qu'après un délai considérahle, Lord Métcalfe réussit 'à former un autre conseil pour lequel, en prononçant la dissolution du parlement précédent, il obtint l'appui de }'assemblée nouvellement élue, Mais ce résultat était dû à la popularité et à l'influence personnelles de Lord Metcalfe, qui furent employées à assurer l’election des membres favorables à sa politique. L'effet de cette. intervention fut de le mettre en hostilité directe avec un des grands partis qui divisaient la colonie. Bien que, pour le moment, il eut réussi à former une administration, comme le parti dans les bras duquel il s'était jeté, n'avait qu’une faible majorité dans la chambre, l'avantage qu'il avail ob tenu se trouvait chèrement acheté par le fail que l’opposilion, en parlement, n'étail pas dirigée seulement contre les conseillers du gouverneur, mars contre le gouverneur lui-méme, el contre le gouvernement anglais, dont il élaït le représentant.
I! s'en suivit que tout gouvernement populaire étant destiné, par sa nature même, à subir, de temps à autre, des changements qui font que la minorité devient la majorité d’une anne suivante, et que, tôt ou tard, le parti avec lequel Lord Metcalfe s'était querellé devait reprendre son ascendant, les événements qui venaient de se passer créaient toute une série d'embarras. Mais ce n’est pas tout: le gouverneur, par sa rupture avec un parti, s4 trouvait placé beaucoup plus qu'il ne l’eut désiré, à la merci de l'autre parti, qui le soutenait, ‘ et perdait toute autorité pour empêcher “les écarts que pourraient faire ceux avec l’aide desquels il 4 était forcé d'administrer.”” Lord Metcalfe comprit parfaitement les dangers de sa:position, et il est étahli qu'il prévit, dans l’aëministration future de la colonie, des difficultés qu'il n'avait pu trouver moyen de surmonter. (Do., pages 204, 206.) '
I]. Cela nous amène à étudier les grands auteurs constitutionnels en rapport avec les pouvoirs des gouverneurs.
A la suite de ces citations on comprendra de quelle force est la doctrine de May :
On prit immédiatement des arrangements pour modifier la condition des principales functions coloniales, et en 1847, le gouvernement responsable fut complètement établi sous lord Elgin.
Par l'adoption de ce principé, une constitution coloniale est devenue l'image et le reflet du gouvernement parlementaire en Angleterre. Comme le souverain qu'il représente, le gouverneur se lient à l'écart el au-dessus des partis, et il gouverne par des conseillers constitutionnels qui-ont acquis de l’ascendant dans la législature. J! laisse les parlis rivaux se livrer bataille entr'eux ; et, en admellant le parti le plus fort dans ses conseils, il met Le pouvoir etéculif en harmonie avec les sentiments populaires. Et, de même qu'en Angleterre, la reconnaissance de cette dortrine a pratiquement fait passer l’autorité suprême des mains de la couronne dans celles du Parlement et du peuple, de mème, dans les colonies, elle & enlevé au gouverneur et à la mère-patrie la direclion des affaires coloniales. La couronne s’est réservé le droit de veto sur les actes des législatures coloniales ; mais dans les colonies plus qu'en Angleterre; on n'a pas trouvé l'application de ce droit compalible avec le gouvernement responsable. Les colonies ont pa ainsi adopter des principes de législation en désaccord avec la’politique et
les intérèts de la mère-patrie. Par exemple, lorsque l'Angleterre eut adopté: le libre-échange comme base de son régime commercial, le Canada resta fidèle au système protecteur, et établit un tarif nuisible au commerce anglais. Le gouvernement central n'aurait pu repousser de telles lois sans ranimer les luttes et les mécontentements des temps passés, e{, par égard pour les principes du self-government, elles furent confirmées à regret. (May, ler Vol., page 664, édition française de 1866.)
Stuart Mill, dans son livre sur le Gouvernement représentatif, parle ainsi à propos du Canada :
Maintenant, c’est un principe établi dans la politique britannique (principe professé en théorie et mis en pratique fidèlement) de laisser les colonies de race européenne se gouverner elles-mêmes, tout comme la mère-patrie. On leur a permis de faire elles-mêmes leurs constitutions représentatives. libres, en changeant selon qu'elles le jugeaient convenable les constitutions déjà très-populaires que nous leur avions données. Chacune d'elles est gouvernée par sa propre législature et par son propre pouvoir exécutif, constitués d’après ces principes hautement démocratiques. Quoique le parlement et la couronne se soient réservé le droit de veto, “ils ne l’exercent que trèsrarement, et uniquement sur des questions qui intéressent tout l'empire en général, et pas seulement la .olonie en particulier. (Page 369, édition françalse.\
Hearn, une autre autorité de grand prix dit:
La Reine peut bien, sans s'occuper de considérations extérieures, accepter ou rejeter les avis de ses ministres. Mais un gouverneur ne peut le faire, Ce n’est pas un vice-roilencore moins un pouvoir indépendant. Quoiqu'il soit le premier de la colonie qu'il préside et qu’il ait droit à l'extrème considéralion que la confiance placée en lui par son souverain exige, à! n'est après loul qu'un simple agent de la Reine, exerçant en son nom el pour elle, sous cerlaines reslriclions précises, quelques-unes de ses prérogalives royales. Son aulorilé est empruntée el strictement limilée Comme tout agent, il a,. par la nature même de sa charge, un double rle : ‘l’un envers son principile l'autre envers ceux avec qui il transige au nom de son principal. (Page-+ 129.)
Lord Brougham dans le comité juliciaire du Conseil Privé dit :
L'on a dit que le gouverneur. d'une colonie était quasi-souverain, La réponse à cela est qu'il ne représente pas même, généralement le souverain. 11 ne remplit que les fonctions qui lui sont déiéguées par les lermes de sa commission, et il estle seul oflicier capable d'exécuter les pouvoirs spécifiques. dont le revêt sa commission. (Hi!l vs. Bigg, 3 Moo. v. P. CG C.15 }
De Grey dit éga:ement :
Le gouverneur est le serviteur du roi. : La commission vient de lui, et il: n'a qu'à exéculer les pouvoirs qui lui.sont donnés pas celle commussion, savoir, exécuter les lois de Minorque, sujet aux instructions du roi en conseil. {Fabrigas vs. Mostyn, ! Cowp. 161, S. C., 20, St. Tr., 81.)
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Le Conseil Privé a décidé :
Cette cour, dans Cameron vs. Kyte, où un gouverneur prétendait représenter le souverain et posséder le pouvoir royal par délégation, a refusé celle prélention. el ne l’a 4 we 4 comme un officier à pouvoirs limilés. (Hill vs. Bigg, Moore, P. C. C., p. 415
La Cour s’est nrononcé avec dt même force dans la cause ‘de Cameron vs. Kyte :
L'on n'a cité aucune autorité ou dictum démontrant qu’un gouverneur
peut être considéré comme ayant la délégation du pouvoir royal dans aucune colonie, entre lui et le sujet, lorsqu’eile n'est pas accordée spécialement dans sa commission. El nous ne sachons pas qu'aucune commission de gouverneur comporle une aulorilé aussi élendue. (Cameron vs. Kyie, 3 Knapp, P. C. C., 332.)
Voici Broom qui dit à son tour :
Il semble que la comparaison des fonctions de gouverneur avec celle -de souverain est fallacieusc . ss.ssssose. se Dans la cause de Cameron vs. Kyte, il a été décidé qu'un gouverneur de colonie ne jouit pas, en vertu de sa commission, de la souveraine autorité, ‘ qu'un acte fait par Jui, qui-n'est ‘ pas autorisé soit par sa commission, ou expressément ou implicitement ‘‘ pas ses instructions, n’équivaut pas à un acie fait par la couronne, et est “ cons°quemment invalide.” (Broom, Constitutional Law, page 645.)
Stokes, un auteur, dit de son côté :
D'ns quelques cas, le gouverneur peut agir sans l'avis et le concours de son conseil, et il y a. des cas où il est obligé par la loi de ne pas agir sans lui. Cela dépend des instructions de Sa Majesté que chaque gouverneur eye exécuter avec soin. (Stokes, Constitution of the kritish Colonies, p, 239.) À
Voici qui s'applique plus spécialement au cas de Québec :
Quand il s’adonne que le gouverneur est un avocat, les affaires sont bien <onduites; mais quand le gouverneur n'est pas avocat, il est généralement sous |’ influence de quelque conseil ou procureur qui. fait des décrets pour lui et souvent dirige les actes du gouvernement. Si ce tuteur est un homme habile et intègre, les affaires vont bien ; maïs si c’est un homme ignorant ou peu scrupuleux, le gouverneur est amené à des mesures imprudentes, et souvent tombe en disgrâce. (Stokes, p. 194.)
Stokes admet que le gouverneur peut ‘“ suspendre les membres du Conseil ;’ mais il ne dit aulle part qu’il peut les démettre.
Clark est plus explicite à ce sitiek Il dit:
Le Gouverneur a le pouvoir de suspendre aucun des membres de son conseil, pour mauvaise conduite, jusqu'à ce que le bon plaisir du roi soil connu.
Les droits et les devoirs du gouverneur sont expressément définis par L t commission et les instructions, ou établis par un aus constant bien -connu. (Colonial Law, page 29.)
Bow yer, une des grandes autorités légales dit formellement que le gouverneur ne peut renvoyer ses ministres :
Le Gouverneur est nommé par la Couronne durant bon plaisir. Tont individu lésé peut pétitionner la Reine en Conseil pour la destitution du Gouverneur et il peut être traduit devant le Parlement, devant la Cour du Banc de la Reine et devant des commissaires spéciaux.
Mais le Gouverneur peut SUSPENDRE aucun membre de l'Assemblée jusqu'à ce que le bon plaisir de la Reine soit connu, SA Masesré peut DÉMRrraR aucun conséiller. (Constitutional Law, page 53, 24 Edition).
L’anteur le plus récent sur cés matières, Forsyth, s'exprime ainsi :
Le gouverneur d’une colonie n'a pas une délégaticn de tout le pouvoir royal, en ce qui concerne les sujets non:mentionnés dans sa commission ; et aucune commission au gouverneur ne comporte des pouvoirs aussi étendus. Ils n’ont qu'une autorité limitée et l'exercice par eux d’un pouvoir tr en dehors des limites posées par ces instructions, est tout à fait nul.
On dit qu’un gouverneur est un quasi souverain. La réponse à cela est qu'il ne représente même pas le souverain généralement, n'ayant à remplir que les fonctions qui lui sont déléguées par les termes de sa commission. (Colonial opinions, page 80.)
Mais, disent nos adversaires, il n’est question dans tous ces-
précédents que de gouverneurs envoyés dans de lointaines colonies, amenés devant les tribunaux, soit pour délits personnels soit pour dettes. Et qu'importe ? On n’essaiera pas denous faire croire, nous supposons, que le Caractère ou la position d’un homme changent la nature et la portée des lois qui l2 régissent et que l'Angleterre a institué plusieurs séries de lois s'appliquant, selon le cas, à des gouverneurs venant de loin on à des gouverneurs venant de moins loin. Qu’'impor'e au Système constitutionnel que M. Letellier de St. Just soit un canadien plutôt qu’un anglais? Les fonctious de gouverneurs sont régies par des principes fixes. La jurisprudence constitutionnelle a pris en considération que ces gouverneurs étant des dignitaires passagers ne devaient avoir aussi que des priviléges passagers strictement définis ; elle s'applique à tous de là même manière. Il est ridicule de dire que les restrictions posées ne s’appliqu2nt qu’à certains gouverneurs où à certains actes du gouverneur. Les précédents cités ne couvrent pas particulièrement l’acte spécial commis par le Lieut.- Gouverneur de Québec ; mais à propos de certains actes de différents gouverneurs l’on a posé des principes généraux qui s'appliquent à tous les cas. L'on a dit en général que les gouverneurs ne participaient point de l'autorité royale : cela suffit pour régler tous les cas particuliers. ‘Tant que l’on ne
MD. due
détruira pas le principe des décisions y rapportées par nous, et on ne pourra le faire, il faut les accepter dans toutes leurs forces. s faux-fuyanis ne détruisent pas un fait. C’est par accident que la Province de Québec possède un lieutenant-gouverneur pris dans la province: rien n: nous empêche d’avoir à s° place un étranger et comme la loi est faite pour couvrir tous les Cas, elle doit toujours s’appiiquer de la mème manière. Nous avons un étranger à Ottawa. Pour lui, il n’y a nul doute que la jurisprudence établie à toute sa force. Or, il est certain que le lieutenant gouverneur de Québec ne peut pas, par droit'dé naissarice où de conquèt-, avoir virtute officii plus de priviléges que le gouverneur-généra!.
Lord Dufferin, qui n’est pas. un gouverneur oräinaire, à bien saisi, lui, quel était le rôle d’un gouverneur.
La doctrine constitutionnelle a été exposée de la manière la plus claire du monde par Son Excellence 'en 1873 lors des effaires du Pacifique. Il a tracé alors la ligne de conduite que tout gouvernement devait suivre. On nous saura gré de
ublier de nouveau une partie du discours de Lord Dufferin. lle permettra aux personnes les moins familières avec le droit constitutionnel de juger M. Letellier,
Voici cet extrait de ce discours prononcé en 1873 au ‘* Halifax Club” Nous le trouvons parmi les documents soumis au Parlement et envoyés en Angleterre où iliont recu l'approbation par le gouvernement :
‘“ Messieurs, je comprends trop bien mon devoir pour laisser surprendre ‘€ mon jugement ou mes sympathies par l'esprit. de partisanerie ; ma seule ‘ pensée et mon désir sont le bien-être de tout le Canada—de maintenir ‘ son honneur, de travailler à sa prospérité, de faire mon devoir envers lui, «€ telle est ma seule ambition. Lorsque je cause avec vos hommes pubiics, “il ne m'arrive presque jàämais de demander à qu‘ parti politique ils a2- ‘ partiennent ; je ne vois en eux que des pérsonness'élevant chacune selo: ‘ son mérite, en servant son pays. Ma seule éloile: polaire, mon seul qui “ dans l’accomplissement de mes devoirs el dans mes relalions officielles ‘“ avec les hommes publics, c'est de, parlement du Canada.. (Applaudisse- ‘“ ments.) Le fait est que je suppose que jr auis le seul en Canada dont la foi en ‘< Ja sagesse et l’infaillibilité du parlér.4#t soit inébränlablé.—(Rirés pre- ‘€ Jongés.} Chacun de vous ne croit au: parlement qu'autant que: le 'parle- ‘‘ ment vote selon ses désirs et ses convictions.—(Applaudissements et ri- ‘ res.—Moi, messieurs, je crois au parlément sans m'occuper dequel côte ‘€ il vote, el jene donne ma confiance qu'aux seuls hommes que la volonté libre
‘ du parlement confédéré du Canada me donne comme conseillers responsc- ‘< bles. (Applaudissements.) Qu'ils soient les chefs d'un parti où d’un autre ‘ peu importe ; c'est là un fait indifferent au gouverneur général. (Applau-
‘ dissements.) Tant que le parlemént: les maintient au pouvoir, il est obligé -<< de leur donner une confiance illimilée, de s’en rapporter à leurs. avis. et à ‘ leur loyauté, et de les aider francheément de ses conseï's (Applaudisse-
< ments.) S'il arrive que dans les vicissitu‘2s des luttes de partis, ils sont ‘remplacés par d’autres (rires), il accueille leurs successeurs avec la même ‘ bienveiilance et la même considération. (Applaudisséments.) S'il a formé :‘ des liens d'amitié personnelle, il est libre de les conserver, ‘(Ecoutez !) ‘ Comme tout etre raisonnable, il ne Le s'empêcher d'avoir ses opinions ‘ sur le mérite des différents partis, (Ecoutez! Ecoutez !) Mais ca sont là ‘ des faits du domaine spéculatif, abstraits et n'ayant aucun effet pratique ‘ sur ses relations officielles, 6e under Comme chef d'un Etat “ constitutionnel, engagé dans l'administration äu gouvernement parle- ‘“ mentaire, il n'a pas d'amis politiques, 3ncoré moins at-il besoin d’enne- ‘“ mis politiques. (Applaudissements.)
L'occasion d'appliquer ces principes si clairs ne tarda pas à se présenter, Le 13 août 1873, le Parlement se réunit à Ottawa pour recevoir le rapport du comité chargé de s’enquérir des accusations portées contre lé gouvernement conservateur. On sait que ce comité n'avait pu remplir sa tâche, vu la résignation de MM. Blake et Dorion. Sir John, suivant la déclaration qu’il avait faite à la session du printemps, résolut de proroger le Parlement pour le réunir à l’automne, lorsque la commission royale nommée pour remplacer le -com'té d'enquête aurait fait son rapport. Mais cela ne faisait pas l'affaire des députés libéraux. Apprenant ce qui allait se passer ils se rendirent SUD de Son Excellence et lui présentèrent une requête formelle de ne pas proroger le Parlement. Cette requête portait 90 signatures ile députés, dix de moins que la moitié de la Chambre. Lord Dufferin répondit que suivant toutes les apparences, Sir John avait la confiance de la Chambre et que, par conséquent, il devraitsuivre son avis et proroger le Parlement.
LES GOUVERNEURS ET LES PRÉROGATIVES ROYALES
Maintenant nous irons plus loin et nous supposerons que le lieutenant-gouverneur a,en principe, le pouvoir d'exercer les prérogatives de la Couronne.
Mais si le lieutenant-gouverneur peut être considéré comme le représentant de l’autorité souveraine, il doit en avoir la dignité et l’impartialité et refléter parfaitement les vertus publiques du souverain anglais.
Lord Palmerston disait en Chambre le 6 mars 1823 :
Je suis un de ceux qui croient que les prérogatives de la Couronne n'ont pas êté accordées puur l'avantage particulier, la dignité ou l'intérél de l'individu qui s'adonne à porter la couronn”, mais dans l'intérêt et pour le biea du peuple.
A plus forte raison doit-on le dire de nos lieutenants-gouvérneurs qui ne sont que le reflet éloigné de l’autorité rovale.
ÆExaminez aujourd’hui le système anglais, cherchez dans les auteurs et les précédents quelque chose, qui ressemble au refus de sanctionner une :légisiation adoptée parles deux “Chambres après müre délibération; au*nom -du souverain: vous n’en trouverez point. Bien plus, la doctrine constitutionnellé moderne, tout en ne refusant pas en principe au souverain: le droit de.veto, semble le déclarer pour ainsi dire impossible. | Lune polos 0 164 donoze ont sayntoré
Les, libéraux s'efforcent.de mettre en relief ces prérogatives absolues. Ils-ont la manie de citer.la:pantie d'un auteur qui pose dès ne 4 généraux: et de's'arrêter là, Tout principe a dans son application dés restrictions et des conditions qui les modifient où qui en expliquent la véritable poïtée. Les libéraux évitent les explications; ce genré, et.après.avoir. cité les quatre ou cinq ligues qui-appuient leurs. prétentions, ils ‘s'arrêtent tout 'courten! s'écriant : Mais nos adversaires n’ont pas cité celä,” 'Nots n'avons pas'eu bésoin dé’citer ce que noûs ayons. admis eh principe, savoir, le droit du ‘4 verain.de démettre ses ministres, Mais, OMR ROIS entr j'a ls restrictions qui régissent ce:drait, restrictions! que. personne napu'encôre attaquer'ou'démolim! 1294 oi 0410 01
) ( { LES HV cos {D Ce n’est pas tout que de poser un principe générai, !! faut l’étudier dans son application. Les ‘prérogatives royales sont
consiamment tenues.en échec par les can eppn ces) le devoir
de l'impartialité, Ta dignité de
if!
| V (d couronte. “Il n’ést pas ”hesoin pour,céla d’avoir unie 1oi écrite. ‘H'Y'a une foule de tirconstäncés où un Homme politique ne poutrait étre forcé en loi d'äccomplir ses ‘promesse Qt acéomplit) cependant, tout simplement pour éviter lé déshonnéur. "C'est avec vérité que l’on.a dit nob/esse oblige, et l'honneur porte souvent une sanction plus forte; plus:sûre, que la loi mème, Que l'on
cesse donc de publier des bouts de citation incomplètes pour établir des thèses erronées. ‘l'n”y a'pas une disposition des
prérogatives royles qui ne comporte des restrictions. En voici la preuve. Todd en vingt endroits différents ré-
-clâme pour le Souverain le droit de: 10: Reuvoyer ses ministres, 20. Refuser de sanctionner une mesure, 30. Dissoudre
les Chambres ; mais en dévéloppant ces principes, il y constate
des restrictions. C'est ainsi qu'il dit : |
Mais tandis que la doctrine est maintenant pleinement établie que le souverain êst libre de choisir son premier ministre, ce Choix est néanmoins limité par le fait décisif qu'aucun thinistre ne peut, pour aucun espace de temps, conduire le pays, s'il ne possède pis là confiance du Parlement, et surtout de la Chambre dés Communes. Cette Circon:tance
à contribué à restreindre l’exercice indu de la prérogative royale, et & forcer la couronne dans tous ses rapports avec une administration, à segouverner par: des considérations de la plus haute convenance politique. (Todd, vol. 1, p. 223.) |
Le choix des aviseurs de la couronne est une des branches de la prérogative royale, qui doit être exercée par le Souverain lui-même, c'est paut-être le seul acte de rvyauté qui, d’après la constitution de la Gande: Bretagne, peut être exercé par la volenté seule du Souverain.
Cependant l’exercice de cette prérogative est nécessairement contrôls par des freins constitutionnels...….......…Tandis qu'en théorie il est pré-. sumé qa6 re souverain est libre: de choisir qui bon lui semble pour gouverrer le pays,!il est, en pratique, obligé par l'esprit. de la constitution, à former son administration d'hommes q'1i puissent travailler en harmonieavec la législature, et plus PArHERLOFERIenS avec la Chambre des Com-. muünes. (Tnëd. vol. f, p. Eu des ,
Car, tandis que le droit du Souverain de démettre ses ministres est ho’sde question, les usages constitutionnels prescrivent qu'il soit exercé par des rai: ns qui peuventsée justitier devant le parlement,
Co :;3 le roi avait consenti au,bill de l'Inde, quoiqu’ilien ignorät 1» caractère, et que cebill avait été passé à la Chambre des Communes, i/ ne pouvail guère démellre ses ministres à cé Sujel, pas avant du moins: qu'on eut démasqué leurs plans et 1. eut produit leur défaite dans la, Chambre des Lords. (er vol. page 53.)
Le souverain peut toujours renvoyer son ministère et en, appeler un autre au POUYOIR, pourvu qu'il ne le fasse pas pour des considérations personnelles, mais pour des raisons d'état que l’administration suivante. peut justifier. (ler vol., page 203.)! :
:Ce sont, en Angleterre, des notions élémentaires que tout le monde connait, comme en fait foi une espèce de catéchisme parlementaire qui est répandu en Angleterre, à là façon de tout livre élémentaire d’une doctrine établie. Le Primer of the English Constitution dit donc page 8 :.” |
* La cour‘ntie a le pouvoir de émettre sés ministres, quoique ce ne soit pas la coutume pour le souverain de choisir ou de retenir des ministres qui déplaisent aux chambres du Parlement sims sscésdens igesaus: sovssoons
La sanction du souverain est nécessaire à tout hill adopté par les deux chambres pour devenir loi. ‘Il ne se présente plus d'occasion pour le «“ souverain de réfusér cette sanction. C ‘Le pratique n’a existé qu'an- ‘“ciennement.” ;
C'est en vertu dé la même doctrine qu’un auteur corstitutionnel bien connu, Bowyer, dit, page 166 : :
Ainsien pratique le sort d'une mesure est presque toujours décidé avant de recevoir la sanction de la couronne, en sorte que le refus de sanction n’est jamais requis, et que l’on n’y ait pas recours, attendu qu'il est contraire aux vœux du parlement, conformément auquel Je souverain de ce pays a le droit de gouverner. ss sous, sosopooss sous ve onvses sovososee QUAN UN vote du parlement est fait expressément pour la préservation des int rêts publics, ou la suppression de torts publics, et n'intervient pas dans les affaires de 1 couronne, ‘‘elle est réputée obligatoire ponrle souverain. “ comme pour les sujets.” (Const. Law.)
of
Tel est ce respect que l’on porte en' Angleterre à la volonté du Parlement que Lord John Russell: le constate de la manière suivante dans son livre sur le Parlement, page 317 :
Guillaume ITT fut forcé de diminuer ses garies, dese contenter en temps: de grands dangers d’une armée de 7,000 hommes. ‘ F1 fut obligé contre ‘“ sa volonté de sanctionner le Bill Triénnial, et d’altérer souvent ss me- ‘“ sures en cons“quence de sentiments exprimés par le Parlement."
On dirait que c’est pour le présent Lient.-Gouverneur de Québec que May a écrit les lignes suivantes :
Le droit äu roi de démettre ses ministres est hors de question: mais la pratique constitutionnelle ‘‘ à presérit certaines conilitions sans lesquelles ‘“ ce droit doit être exercé.” Îl ne dévrait être exercé que ‘ dans l'intérêt ‘ de l’état,” et sur des raisons qui ‘ peuvent satisfaire le parlement,” au. quel le roi etles ministres sont responsablés. Même en 1784, quand! George III avait décidé de renvoyer le ministère de coalition, ‘* ik n’osa ‘ Je faire qu'après” l'avoir fait battre dans la chambre des Lords. Et en 1807, les ministres différèrent longtemps d'avec le roi sur de graves questions constitutionnelles avant qu’il formât un nretveau ministère. Dans ce cas, on n’allégua pas directement que les ministres avaient perdu Iæ confiance du roi, mais ils avaient si peu perdu la confiance du parlement que la nouvelle administration conseilla immédiatement la dissolution, L'acte du roi portait trop l’empreînte de sa volonté personnelle et était trop dénu“ de raisons politiques ; aussi l’inconvenance de la démarche sauta encore plus aux yeux. qu: son caractère inçonstitutionnel. (May, ler vol., page 126. Edition americaine, 1863.)
May dit encore, page 138 :
Des ministres jouissant de la confiance du parlement n’ont “ jimais ré- ‘“ clâmé en vain la confiance de la couronné.” Leurs mesures n’ont pas. été combattues par des influences secrètes ou des avis irresponsables. Leur politique a eté dirigée par le parlement ét l'opinion publique, “ et “ non.par la volonté du souverain ét les intrigues de la cour.” Le pouvoir de la couronne, étendu qu'il est, a été exercé de l’avis des ministres. responsables ‘ dans une forme constitutionnhelle et pour ‘des fins légi-
times.” On pourrait dire que c'est un trésor gardé en dépôt pour le plus grand bien du peuple.
Maintenant, abordons l’autre.côté de la question. En suppo-
sant qu’un gouverneur jouisse d’une autorité souveraine, le
lieut.-gouverneur de Québec avait-il, comme souverain, le droit de briser avec ses ministres pour une législation qui :a reçu la sanction des deux chambres ? S'il était mécontent de ses ministres, ne devait-il pas les. renvoyer du moment qu'ils avaient commis la prétendue faute d’avoir agi sans le consulter ? La doctrine constitutionnelle est encore claire à ce sujet. Nous avons cité maintes-autorités, nous pourriens: em citer mille autres. Prenons Bagehot, par exemple, dont nous, parlons plus haut. Ecoutez-le :
Pour «lire la chose en peu de mots, le souverain a sous notre constitution trois droits‘: le droit/\l’être consulté le droit d'encourager, le droit d'avertir… Et un roi de. bon sens et de sagacité ne ‘ demandera jamais rien .de’plus,” .Il,dira à ses ministres: ‘ Sur vous retombe la responsa-. bilité de cs mesures. Ce que vous jugeréz lé mieux, il faudra le faire ; et,‘ je lui, donnerai.mon support effectif” Mais pour telle et telie raison, votre mesure est mauvaise, et, telle autre chose est préférable. Je'né m'v oppose. pas, parce que ç'est mon devoir d:n6 pas m'y opposer; mais je vous avertis,” (Page 75).
Autrefois le souverain: était beaucoup ; mais il n’est rien de c'la aujourd'hui, Crstte autorité pourrait être exercée par un monaréue qui aurait un velo legislziif. Il devrait être capablé de’ rejéter dés bills, sinon comme les Chiunbres des Communes, du moins comme la Chambre des Pairs les rejette., Mais Ja Reine n’a pas tel veto.” ELLE DOIT SIGNER sa PROBRE CONDAMNATION À MORT, SI LES DEUX CHAMBRES LA LUI VOTAIENT UNA- NIMENENT. Sun pouvoir législatif est une fiction du passé; ce pouvoir a cessé depuis longtemps d'exister. (P. 57.)
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Plus nous étuilians Ta nature du gouvernement responsable, plus nous nous se;.0bs, furmellement opposé à l’idée d'exposer, dans un momént critique, son mécanisme délicat aux coups du représentant d'un pouvoir extérieur, incompétent, à coup sûr, et peut-être à moitié fou. La p obabilité la plus forte est, que, au, moment critique, “le premiér ministre ét Le
parlement seront pl 8 sages que le Roi.”
Le premier est, inévitablement, un homme capable et désireux de donner une bonne décision ; si sa décision est mauvtise, il perd sa position, tandis que le Roi, malgré lés crréurs les plus grôssières, conserve la sienne. Le jugement de l’homme, son discernement naturel deviennent plus subtils à la perspective d'une forte’ pénalité à laquelle’ un autre homme par nature moins intelligent, ne se trouve pas soumis. En outre, le, parlement en général, est une ct 6ration d'hommes profonds, soigneux et pratiques. En.ne se basant que sur les principes du ‘gouvernement responsa |l8, il é8t démontré que le pouvoir dé congédier un gouvern-mént dont la l'gis'ature est $atis'aite et de dissoudre ce parlement pour en appeler, au peuple, est un privilège que le monarque héréditaire ne peut longtemps exercer avec avant ge. | |
Cette prérogatit e, si elle n’a pas entièrement disparu de notre constiu tion, est entièrement abandonuée dans la prat que. Rien ne surprendrait plus.le peuple anglais que d'apprendre, un beau matin, QUE LA REINE, SE PERMETTAN: UN COUP D'ÉTAT, AURAIT ANÉANTI UN MINISTÈRE FERME DANS SA LOYAUTÉ ‘ET SOK D’UNE MAJORITÉ DANS LE PARLEMENT, En théorie, celie prérogative appartient indubitablement au souverain, mais le peuple en a gardé sir peu de souvenir que, si elle s’en prévalait, toute la population en «serait plus, terrifiée qu’à la vue d’un volcan vomissant soudainement sa ‘“ lave et ses flammes du haut de Primerose Hill. Le dernier éxemple cité, (celui de George. IIL,) né constitue pas un précédent très-enviabie. in 1835, George TV congédia une administration qui, bien que désorganisée par la périe de son chef à la Chambre, des Communes, était encore un gouvernement, viable, ayant, à la Chambre des Lords, un premier ministre prêt à gérer les effaires, et à. la Chambre des Communes, un chef
qui ne demandait qu’à procéder.
où
Le Roi s'imagina que l'opinion publique abandonna't les Whigs. pour passer aux Tories, et crut qu'il accélèrerart la transition en congédiant les premiers. Mis leé événements prouvèrent qu'il'avait. mal jugé. : 1L:est vrai que sa perception n'était pas en défaut; le peuple anglais s'eloignait des Whigs qui n'avaient plus de chef personnifiant le libéralisme et capable de le pousser jusqu'à la passion. En outre, les Whigs avaient été longtemps dans l’opposition et, une: fois au pouvoir, commattaient maintes b'vues ; le courant populaire les avait portés au.pouvoir, mais, ils n'avaient pas compris à moitié son mouvement, et peut-être ils n’en partageñient qu’à démi les tendances. Mais la ‘ politique ”. du, roi, était mauvaise ; ‘il empêchait la réaction au lieu de Laden” Il imposait.un gouvernement “Vory prématuré qui ne put réussir, ce que,tous les gens senss avaient prévu. Le dégoût du peuple peur les Whigsne fai que commenser et ne pouvait avoir de résultat; l'intervention de la Garonne leur fut avantageuse, parce que cette intervention constituait une violation des droits du peuple, :
Guillume IV avait deviné les débuts d'un changrmrént d'opinion, mais il se trompa sur la nature de ce changement. L’originé du mécontentement n'avait trait qu'aux démérites personnels des chefs Whigs et autres raisons collatérales aux princ'pesde la liberté, mais le mécontentement ne s’adressait pas à ces principes en eux-mêm-s., En sorte que ce ‘‘ massacre royal”? d’un: rinistère eut les résultats, suivants: Opposition aux vrais principes, appui donné à des. principes mauvais et grave préjudice au parti que l’on voulait ainsi favoriser. Après une pareille leçon, il est probable que nos monarques süivront la politique :qhi: leur est indiquée par une longue suite de précéderits admis sans conteste, et qu'ils laisseront le sort d’un ministère avant la’cüntiancedü parlement à la décision dé ce parlement mêème.—(Walter Bagthot, English Constitution, pages ne
Noûs ne voulons pas multiplier ces écrasantes citations. Nous devons cependant donner encore les suivantes.
Voici Hearn, un auteur souvent cité :
Sous le système actuel, l'intervention de la volonté royale sur certaines mesures d’imp irtance esi donnée ‘* lors dé leur'présentation en chambre, ‘ou aux prémières ét1p.s d’une telle législution.” : En général, l1 couronne à as$ez d’influenée pour émyêchér le'passage d'aucune mesure qui lui déplaïit Dans lès choses qui regardent les intérêts personnels de la couronne, le parlement s’abstient jusqu'à ce quelle bon: plaisir: deda couronne ait été connu... D'un autre dôté, dans les matières de législation générale, lé roi, ‘ quellss ‘que soient 8es vues! personnelles;'!ine consulte que les vœux, tout erronés qu'il lés croit, de ses sujets, ‘quand ‘“ ces vœux ont été forms en connaissance de Canse, et clairement ex: “ primés.” (Hearn, p. 64)
En conséquence, si le roi brisait ce corps, quiensomwe travaillait bien, ‘“ pour aucune autre raison qu’un désaccord personnel, il encourrait. une ‘responsabilité sérieuse.” Dans de telles circonstances IL NE TROUVERAIT PAS FACILEMENT DE NOUVE\UX SERVITEURS en parlement pour les remplacer. C’est ainsi que George LV se cotitentait d’eXprimér sa répüision pour ses ministres-en termes quelquefois peu mesurés ; mais comme on le faisait remarquer alors : ‘“ Le roi aime mieux donner des conseils à ses ministres + que de l's renvoyer.” (Page 124.)
Maintenant ces disputes semblent impossibles. Dans l'état actuel des <hoses, il est difficile de dire quelles sont les questions si personnell:ment intéressantes au roi qu'elles le décident à briser avec la coutume maintenant établie, et à se soumettre à tous les troubles et vexations d’une dispute avec des serviteurs mécontents qui conduisent un parlement hostile, {Page 125.)
Lord Brougham s'exprime comme suit dans son livre: Déenocratie el. Gouvernement mixtes.
Tels sont les pouvoirs et les prérogatives de la Couronne ; mais ils sont nécessairement assujéttis à certaines limites dans leur exercice. C'est &insi que ie souverain peut choisir qui bon lui semble pour ministres, les destituer quand il lui plait, en nommer d'autres pour les remplacer ; mais si les deux Chambres qui forment le Parlement refusent leur confiance à ceux qui sont ainsi nommés, ou demandent le retour de ceux que le souverain ne peut éviter de leur céder, sans quoi les Chambres ont le droit incontestable d'arrêter le fonctionnement entier, du gouvernement. {page 377, Edit. française.)
On peut même craindre que le souverain ne soit tenté d’abuser quelquefois de cette influence en excitant d’abord l’effervescence populaire coutre certaines personnes ou certaines mesures qui lui déplairaient, et en prenant ensuite avantage dé cet état dé l'opinion publique pour ordonner ämmédiatemeut de nouvelles élections générales. (page 381)
Le gouvernement ne peut fonctionner chez nous un sul instant s’il n’a pas pour lui une majorité bien décidée dans les deux Chambres. On a dérniérement essayé. de se passer de cet appui, et les conséquences en pnt été déplorables Cette tentative eut de si grands inconvénients pour veux qui la firent, et leur causa de si grands embarras et les discrédita tellement que lon peut hardiment en conclure qne ce sera le dernier æssai de ec genre, comme ce fut, en effet, le premier. (page 395)
; Voici ce que dit Fischel, page 388 sur les prérogatives royaes :
La couronne ne peut influer sur la. législation que par les ministres. Tandis qu’il est, formellement, presque impossible à la première de proposer des lois, c'est aux mini-tres qu'appartient surtout l'initiative de celle- &i.. À] en résulte naturellement que la couronne est souvent obligée de souffrir que des ministres, ayant l'appui du Parlement, y fassent passer des mesures qui la oontrarient, jusqu'au plus haut degré même.
On sait, par les paroles de Lord Eldon que Geñrge IV prétendait avoir été pris dans un piège par ses ministres, dans l'émancipation des catholiques, sans qu'il osâl pourtant interjeter son veto ‘Si on me force d'y consentir, disait-il, j'irai sur le continent aux eaux ®t de là à Hanovre, je ne retournerai point en Angleterre, ne créerai point ds pairs catholiques womains, et ne ferai rien de ce que ce bill loit m’autoriser à faire : bref, je ne reviendrai plus.”
Mais Lord Eldon lui-même dit au roi qu'il ne pourrait plus retirer l'ordre donné à ses miuistres de présenter le bill.
Le droit de la couronne d’opposer son veto à un bill n’a plus été exercé depuis 1707, époque à laquelle :a Reine Anne refusa sa fonction à un pro-
ee EE DE
jet de loi concernant la milice d'Ecosse. La perte de ce droitest une conséquence nécessaire du régime d3 cahinet. L'oppos'tion ne fait passer aucun bill dans les deux chambres, sans qu’un changement de cabinet -s’ensuive, si le cabinet en fonction ne s'est pas résigné à l'acceptation du bill de l'opposition.
Pour faire usage du veto, il manque donc à la couronne des conseillers couvrant cet acte de leur responsabilits. Aussi George, LIT ne songea-t-il pas à interjeter son veto dàns l’âffaire du bill des Indes orientales de Fox, mais so borna-t-il à la menac»: d’abdiquer ou du moins de quitter l’Angleterre, pour le cas oû lé bill passerait. (Fischel, Consttutivn de l'An- &leterre, édition française, Vol. [1, page 388).
C3 qu’on appeile le pouvoir souverain n’est que ie cérémonial dont se drape la puissance réelle des magistrats. Il jouit du privilêge de contempler du haut de sa loge royale la lutte entre les deux partis, qui se combattent en champs clos, et de couronner le vaiaqueur, (Fischel: Constitution de l'Angleterre, vol. 2, p. 382.)
Lord Derby expose la doctrine comme suit:
L'autorité de la Couronne en Angleterre ne repose pas tant sur le veto que sa Majesté possède en théorie sur les Actes du Parlement que sur l’influence convenable qu’elle exerce dane la ministère, ce qui lui permet d’exercer son jugement sur les mesures ‘“ avant qu’elles arrivent au Parlement,
et non après qu’elles ont reçu l’assentiment de celui-ci. (Lord Derby) Hansard, vol. 134, p 839.
Lord Palmerston dit :
‘Ce pouvoir du veto survit encore ; mais est exercé d’une autre manière. Au lieu d'être exercé contre la loi même, il est appliqué en anticipation «ans les débats des deux chambres. (C'est pourquoi il “ n’est. pas possible qu'une loi qui a été approuvéé par les deux chambres soit présentée à la Couronne et refusée par elle.” (Lord Palmerton, vol. 159, p. 1386.)
Le Federalist résume ces autorités avec une grande force <ontre un gouverneur ROMinÉ pour 9 ans : | R
Le poids supérieur et l'influence, du corps législatif dans un gouvernement libre et l’incertain qui s'offre > l'exécutif dans une lutte contre ce corps, nous donnent la preuve satisfaisante que le *eto sera employé avec Ja plus grande prudence, et_ que dans l'exercice de cé pouvoir il y .. plutôt place pour la timidité que pour la hardiesse. Un roi de is, Grande Bretagne, avec ses mille sources d'influence, hésiterait aujourd'bw1 à opposer son veto à une résolution adoptéc par les deux chambres du Parlernent. Aussi s'estil écoulé une grande ; ériode depuis que la Couronne a exercé son droit de veto. 4“ Si un magistrat aussi puissant qu'un monarque anglais aurait des scrupules d'exercer ce pouvoir, combien plus grande doit être la prudence d’un Président, qui n’a reçu l'autorité que pour quatre ans!” (Le Federalist, page 549 ) |
DISSOLUTION INCONSTITUTIONNELLE DES CHAMBRES
Nous avons établi :
lo. Que le Lt.-gouverneur n'a pas le droit de censurer ses aviseurs pour une mesure adoptée par les deux chambres ;
20. Qu'il n'a pas le droit de renvoyer ses ministres, sans raison.
Nous allons maintenant établir qu'il a dissous là Chambre d'une-manière inconstitutionnelle. Voici nos autorités : C'est encore Hearn qui parle. Il dit :
Quand il n’y a pas de question politique en. causé, mais que le but d’une dissolution ést séulémernit l’avantage d’un parti, IL N'Y A PAS DE CAUSE DE DISSOLUTION. Aucun ministre ne devrait conseiller une dissolution s'il n'a pas une perspective raisonnable d'obtenir une majorité. (Hearn,'pag: 156.) $ L Le ' 1 { t
Le.dennier de ces événements (la dissolution de 1856):est°un exemplefrappant de la violation des prineipes.qui règlent d'ordinaire l'exercice de cette prérogative. La cause immédiate de la dissolution était un vote de la Chambre des Communes adverse aw bill de réforme de Lord Derby. Rien dans le pays ne rendait essentielle dans ce temps Papplication de cette mesures: Iln!y avait:pas d’agitation dangereuse comme en 1832. Le: parlement n'avaitque deux-ans. d'existence et rien n'indiquait que là Chambre-des Communes ne-reflétait : pas bien le‘Séntiment de’ la nation. Les ministres déclaraient qu’ils auraient-à peusprès 300 partisans:dans ie nouWeau parlement. {lsine pouvaient donc avoir une forte conviction morale de pouvoir acquérir une majorité suffisante pour faire ‘fonctionner le nouveau gouvernement. Du reste, au temps d>2 Ja dissolution, l'état des affaires publiques était alarmant. Il faut Gonc regarder cette dissolution comme une mesuyre.de parti et elle tomba sous le coup des censures exprimées par Sir Robert Peel, page 159.) :
Lord Palmerston disait en Chambre :
Un inistre n’a pas le droit d'iohiger ûne dissolution pénale au pays pour'uri” dütiéraîson quéson maintien dans un parlëment qui existait avant lui. Il y a deux eonditionsmécessaires pour justifier un appel au Days. La première est qu'il doit y avoir une question d’une importance adèquaté, ét'là' seconde qu’il Yidituhe perspective rationnelle de renverser le Vote d8 la Chambre, On pourrait, au besbin, dissoudre lès Chambres, si le fatür oO pays étdit douteux ‘mais lorsqu'il y '4 ue grande majorité (le 60 où 85.) céla est une preuve suMéanteidu jugemént du pays. (Lôrd Péimbrston, Hansird, vol. 191/p4 1695.)
Le côfnte Gréy écrit: use Qudid'il n'y a pas de prbabilité que lé voté ad Ta Chambre sera ren
versé par la nalion, le Souverain doit c'direment refuser üne dissolution, (Part. Gov. p, 80:) qrÉ
Après une défaite dans les Communesfles ministres n’ont pas le droit de demandersune; dissolution du-Parlement,; à moinsqu'il n'yait de fortes raisons de croire que la Chambrefdes Communes n’a pas comprisle sentiment du pays. (Grey, Hansard, vol. 199, p. 1686.) r$ 4
-‘Sir'Rebert:Péel, quoiqu'intéressé à demander la dissolntion-des Chambres, Lors d>: la formation ‘de son cabinet, écrivait dans ses mémoires :
Je me rappelais sa * cesse la remarque de lord Clarendon au commencement dé son Histoire de la Révolution sur lès mauvais effets de l'éxercice intémpssuf de ce droit de la prérôgative royale : “ Nul homme,’ ditil, ns peut me montrer la sourcé d'où ces eaux amères que nous goutons à présent ont plus probablement coulé, que'ées dissolutions déraisonables et précipitées du Parlement,” et plus loin, “ la ‘passion ‘et le désordre qui troublent le Parlément ne peuvênt pas être apaisés ni bannies par une dissolution quiest une mesu-:e plus passiotinée encor. ” On pouvait rappeler aussi que M. Pitt n'avait pis imméliatement dissous le Parle. ment & son arrivée au ministèrs en 1783. ‘ 14
La force relative des parties en ce momént était aussi une importante considération. Le nombre de ceux qui marchaient avec moi en opposition au précédent cabinet ne pouvait monter qu’à environ 150, Il semblait peu probable qu'il püût s’opérer une conversion assez soudaine et assez con idérable parmi les adhérents de ce ministère, pour permettre à leurs successeurs de réunir une majorité suffiante dans la Chambre des Communes telle qu’elle était composée alors. Il y avait donc toute probabilité que l'épreuve n'aurait pas eu une heureuse issue, et que le ministère comrmenceroil sa carrière sous les auspices défavorables d'un vote hostile dans la Chambres des Communes: probablement émis par une mijorité très considérable. (Ménoire de Sir, Robert Peel, version française, 2me vol., pages 49-51.) Ta
‘‘ Je pensé que nul ministère ne doit conseiller ’au‘souverain de dissou-. dre le Parlement, säns une conviction morale que! la dissolution le mettra à mâme:de; continuer à diriger le gouvernement du ; pawsiet Jui, donnera dans le Parlement üne majorité décidée de partisans. actifs, La perspective. d'obtenir une minorité plus forte ne peut justifier une dissolution.
‘“ Les :dissolutions qui n'aboutissent passat, èn; /g‘néral, nuisiblés à l'autorité de la.Couronne. Succédant,, rapidement l’une à l’autre, elles diminuent l'efficacité d'un puissant instrument donné à la Couronne pour sa défénise. Kése dar t tn A À
+4 Th dissolution faite par lès whigs'an 1841 1était, selon moi, un'aête in-. justifiabie / La dissolution! ‘actustleile: serait également, si ile résultat devait; vraisembiablement êire;lermmême,:, (ro 11e! roi 1
‘ Pour quel motif en appellerons-1ous.au. pays? Certainement pas pour Je simple intérêt personnel, de savoir si nous.avons eu raison de proposer ie bill des grains. Un principe quelconque doit’ uéterminer cet appel. (Idem. pâge 286.) Fe
L Li \ 11 PE St 489 91 WII. ? CA: i € Ilserait puéril de dire quelle Lieutenant-Gouverneura;raison de.craire.qu'un: parti qui n’a jamais eu plus-de 19 membre en Chambre: sur 65; depuis que cette chambre.existe, à la chance derevenir après:lesélections avei 40, ou, aw moins 35, c’est-à-dire d’enlever.16 comtés à l’ennemiet lorsqu'il n'y:apas de grayes :questions enijeuf Le faitiest que de Cabinet Joly west.pas capable de faire:un programme, parcequ’il ne peut tronver. de questions à débattre: nu 2e pipe à Le fond de cette grossière intrigié de Spencer Wood, c'est qu’onCalcule sur le défaut d'opinion publique en‘Canada et sur le peu d’intérêtqu’en Angleterre on porte: à nos affaires. qe ce que faisait remarquer Lord Brougham, cité plus. naut.
De mème, il y a quelques années, les habitants du Canada, ayant réclamé la hb rté d'exercer un plus sevère contrôle sur les levées d'argent faites chez eux pour subvenir aux dépenses publiques, et s'étant permis, dans un petit district, quelques désordres d’ailleurs injustifiables, on n'a pas hésité à suspendre chez eux la constitution tout entiére, bien qu'elle leur eût été garantie par un statut, et l'on a nommé des dictateurs pour les gouverner de la façon la plus absolue, Voilà ce qui s’est fait sans soulever le moindre murmure, ni en Angleterre, ni en Ecosse, ni en Irlande, tandis que, si l’on eût, chez nous, suspendu la constitution pour le moindre des bourgsayant un représentant au Parlement, il n’est pas un seul des trois royaumes qui ne se fût mis en état d'insurrection ou, du moias, qui n'en eût fait hautement la menace. (Gouvernements Mixtes, page 170.)
L Citte abstention forcée du souverain d’user de ses préroga tives s'explique parfaitement.
Le grand principe constitutionnel est que le souverain, tout en donnant à s2s. ministres la permission de présenter une mesure, ne leur donne pas pour cela son approbation. IL est entendu qu’il doit la laisser passer, à moins qu’elle n’attaque ses propres prérogatives.
. La responsabilité du souverain étant nulle dans la sanction des mesurés qui n’affectent pas ses propres priviléges, son refus de les sanctionner impliquerait une mauvaise volonté si révoltante qu’il n’a jamais recours à ce refus. Voilà pourquoi le princi,a reconnu des prérogatives royales est, dans le cas présent tenu en échec par les convenances et l’esprit de justice et d’impartialité dont le souverain est obligé de faire preuve. Aussi n’y a-t-il pas de cas où le souverain se soit mis en travers de ses ministres sur de simples mesures publiques. On cite le cas de Pitt en 1800. D'abord l’exemple est faussement rapporté par Todd. Le roi ne renvoya pas Pitt parceque celui-ci oublia de le consulter. Le roi ren- ‘voya Pitt le jour que celui-ci le consulta ; et il avait au moins un prétexte, puisqu'il s'agissait d’un bill qui donnait certains priviléges aux catholiques.’ Le roi, comme le chef religieux de l'Etat, pouvait se croire atteint dans ses priviléges Ou sa dignité et.ce bill est assimilé à une mesure atteignant les prérogatives royales. Quant à la démission de Lord Pal- ‘:merston, il ne peut pas en être question. Ouvrez Todd au ler vol. page 281, il vous dira que ‘‘ Palmerston fut destitué pee ordre de la Reine, agissant sur l'avis de son Premier :Miaistre,
Nous ne saurions mieux terminer cet exposé de la doctrine constitulionuelle qu'en reproduisant des extraits de discours célèbres de deux hommes d'Etat célèbres.
La situation politique qu'ils avaient à examiner offre beaucoup d'analogie avec la nôtre. Georges Il’ avait renvoyé son cabinet, etil tenait au pouvoir pendant ;plusieurs mois Pitt, qui était en minorité én chambre. |
On sera, surpris de l'actualité dés rema. ques de Burke :
Quand hous trouverons à propos d'offrir notre avis concernant les serviteurs de Sa Has ga sont Eee du papier nous espérons QUE LA FA VEUR INIS OU D'AUCUNE ASSEMBLÈEE DE MINISTRES NE SERA PLUS CHERE À SA MAJESTE QUE LE CREDIT ET LE CARAC- TERE DE LA CHAMBRE DES COMMUNES. C'est une tentative pleine de périls que de donner tort à, la sagesse et à la justice du peuple de Sa Majesté. ‘C’est une politique erronée et désespérée, remplies de conséquences fâcheuses dont la sagesse humaine ne peut calculer les conséquences, que d’essayer de baser en chambre un parti sur les prérogatives royales, selon les besoins du moment, au détriment de l’autorité des Communes de la Grande-Bretagne réunies en parlement, 1
C’est la prérogative indiscutable de la couronne dé dissoudre le poriepant + MAIS nous prenons la liberté d'exposer à Sa Majesté que, de tous les pouvoirs dont Sa Majesté a le dépôt, c’est celui qui est le plus critique et le plus délicat, et dans l’exercice duquel cette Chambre a le plus de raison d'exiger NON-SEU- MENT LA BONNE FOI, MAIS LA FAVEUR DE LA COURONNE. Les Communes ne sont pas toujours sur le même pied que ses ministres dans un jugement populaire ; il n'est ipas au pouvoir des membres de cette Chambre de choisir le temps le plus favorable, Ilest au pouvoir de la couronne de choisir pour la «dissolution un temps où l’on débat DE GRANDES ET'VIVES QUESTIONS D'ETAT ET DE LEGISLATION QUE L’ON PEUT FACILEMENT NE PAS COMPRENDRE ET QUE L’ON N’A PAS LE TEMPS D'EXPLIQUER AVANT QU'ELLES SOIENT DEVENUES FA-
TALES À L'HONNEUR QUI APPARTIENT ET QUI EST DU AUX MEMBRES DU PAR- LEMENT,. ?
Les ministres de Sa Majesté, égarés par leur ambition, se sont efforcés de “créer une faction dans le pays contre l'élément populaire de la constitution et ont jugé à propos d'ajouter à leurs propos scandaleux contre le parlement, relativement aux prérogatives de Sa esté, une autre accusation d’une nature destinée à créer des craintes et des jalonsies parmi les corporations du royaume et À CONVAINCRE LES PERSONNES PEU INFORMEES APPARTENANT À CES CORPORATIONS DE REGARDER CES MINISTRES ET DE S'ADRESSER A EUX COMME AUX PROTECTEURS DE LEURS DROITS, en vertu de leurs chartes, contre les ‘projets dont ils accusatent sans raison la Chambre des Communes. C’est pourquoi ils d'ont paseu le scrupule d'affirmer que l'exercice des prérogatives -de Sa Mujesté dans le changement précipité du ministère et la dissolution du parlement n'étaient que des mesures NECESSAIRES POUR TIRER LE PEUPLE DE L’ABIME ET ARRACHER SES DROITS DES MAINS DE LA CHAMBRE DES COM- MUXNES. Nous espérons que les sujets de Sa Majesté ne sont pas si égarés, “qu’ils croiront que les chartes et les privilèges locaux en général peuvent avoir une GARANTIE PLUS COMPLETE AILLEURS QUE DANS LA CHAMBRE DES COMMUNES, qui à toujours été le dépositaire de ses droits. Dans sa législation de l’an dernier, la Chambre des Communes n’a commis aucune attaque si ce n’est contre ces pouvoirs et privilèges, dénoncés par cette chambre <omme étant des abus oppressifs et corrupteurs.......... ... «. A nousde nous mettre en garde contre Les violations de la constitution, et nous ignorons ce que les aviseurs ‘secrets de Sa Majesté, QUI ONT CHASSE LE DERNIER MINIS- TERE ET DISSOUT LES CHAMBRES POUR UNE PRETENDUEF' insulte aux prérogatives royales, considèrent comme violation. On ne nous donne point de criterium qui nous mette hors du danger d’encourir le ressentiment de la Couronne, même si nous donnons notre confiance aux nouveaux ministres ; car ‘nous ne sAvons pas si, à leur. tour, ils nesseront pas bientôt désavoués. Tant «ue Sa Majesté n'aura pas fait disparaitre ce récent exemple, NOUS NE SERONS ©LUS LIBRES. (Burke's speeches, ler vol. p. 307 et 313.—Discours, 14 juin 1874.
Ecoutez maintenant Fox:
Il a demandé qu'on déterminât quel degré d'influence les pétitions du
peuple péuvent avoir dans cette chambre ; il a sans doute oublié que cettequestion avait déjà é6t6 décidée, Mais pour l’en convaincre, je désire que les resolutions du 6 avril soieñt lues 11,10 )
Ces résülutions sont lues: TA ‘Hip SD da Hüirt
{# L'opinion du comité.est que le chambre doit déclarer au l'influence de la couronne s’est accrue, s'accroit ensore, et doit être diminuée.” 1Adopté.)
‘L'honoïrable membre a demandé que de système de, réforme lui fut développé. La chambre n’a-t-elle pas aéJa déclaré à pnggrpnde majorité la nécessité de ces réformes. “i la motion ‘passe, je sdtsue le pouvoir exécucif a toujours le moyen de dissoudre le parlement ou de proroger la session présente, MAIS'‘JB NE PUIS CROIRR QU'UN MINISTRE ‘SOIT' ASSÉZ HARDI POUR OSER CONSEILLER A SA MAJESTE LE DISSOUDRE LE PARLEMENT, QUAND CETTE (CH AMBRE ; L'AURAIT : ENGAGE A), NE:PAS/LERORAIRE. Je pense qu’il éxisteencore assez de force-et de vigueur dans les communes pour maintenir leurs résôlutions êt les faire admettre, etque le respect que:le pouvoir exécutif a nee décisionsést trop'grand, pour supposer qu'il vouln£ agir contradictéirement à nos désirs, quand ils sont surtout exprimés avec dignité et convenance. j L|
Jé considère, messieurs, que le sort de notre pays dans la situation où nous sommiés, dé dde savoir si cette con£titution, jusqu’icta été l’honneur'et la gloire de notré nâtion, et que l'honorable préopinant'a exaltée avec tant d'éloquénce et de talents, düttirester encore l'exemple du genre humain ; ou si les Anglais doivent encore défendre, Les armes à la main, leuriMberté contre le, pyel ar! Hralre, où enfin, si, au milieu de l’anarchie et du despotisme, une relte FALL evra encore avoir, lieu et remplacer cette basse seérvilité qui a ds onor va tre pays en ramenant Charles T1 sur le troné, sans des conditions bien établies et blen reconnues; cét 'aête mit fin à son régné, comme il avait mis fn à son respect pour l4 constitution, .........,..,..,1,.,,,4, DIR,
Je le,répéte donc, monsieur, nous. devons réfléchir si cette constitution d'Angleterre, si ce bel'édifice élevé. par. nos, ancêtres, ET CIMENTE PAR LE SANG DE NOS COMPATRIOTES (car; ce .sontles seules expressions qe je puisse: prendre pour rendre la pensée.d’un cœuranglais),si,!dis-je,.ce: bel ouvrage de nos pères doit encore être maintenu dans sa pureté, dans, ja. perfeetion où ils nous l'ont transmis, et pour laguelletant.de, sang: .@.; été vensé, ou,si nous devons nous:soumettre à ce, système, de, despatisme, qui, trouve en.ee. moment tant de défenseurs parmi nous, et que l’on veut évidemment amener, établir ei fixer... (Discours du 24avril 1780.)
» «Je l'avouerai, j'ai peine à concevoir:qu'il y ait dans.tout.le royaume un sujet assezhardi-pour:oser conseiller à.son souverain une, mésure semblable dans les. circonstances actuelles.,, Personne ne peut douter du.droit qu’à la Couronne de dissoudre le Parleïnent, mais personne aussi.ne peut contesten celui de la Chambre dedemander compte aux ministres d’une mesure qui lui paraîtrait dange- ‘Sûterment’cætte/prérogative de lm Couronne ne peut étrélémployée unique-. ment dans le but'deisati re P'AMBITION NAISSANTE D'UN JEUNE HOMME, et je'détlare tei A’la Chambre, que si la dissolution a lieu, et que je sois nommé: memibré de’ la Chambre qui succéder&, je provoqueral l'explication la plus s6-- PA AT ré à réndre compte célui qui aura donné un semblable conseil AT (QU) Ë j
sosie: Ve en en ne PU É4 note ee 06 D AE 0e 070 0 8 6 07076 Von d d'u ee 78 o vlole ne dus ed 0e
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Je, Le SHOT ps de. nôuveau li/pâgole, si lès éxpresstühs dé l'honorable one fa
pr mé tñe fer nt à 165 relever. , Il vient dé dire “qu'il n’y à qu’un ar 6.fai Le NEA pie LE stre qui puis Se afaRer Asbbin er par M x AE résolu n de. Le Ch bre des Communes de cohselller la dissolution du ‘ Parlement quand ellé lu paraît convenable.”
> #fbme: semble: que d'honorable préopinant, qui a tant étudié la constitution, aurait du y reconnaître que la:voix de la Chambre-des Communes est celle du
“0° 1pel 4ots d'Aét!! reste V'hotiorabte éd! hote ri horable:membre M. Déndhs) ANT + éotYent que, ÿ'ehtil Du Villes du royaume suf le bureau, ce n'était paë dé laqué pouvait partir la voix du péuple, mais seulémént de la Chambre des Comrranes. * Pris M
soudre le Parlement, quand la voix du peuples’ Appores nt Fira omme timide aire,
rait audacieux:
GELUI:QUI VOTE SRE CONTRE CETTE VOIX POPULAIRE, , Une dissolution ‘dange
£ ÿ ; T t prématurée est toujours reuss, mais bDlen plus encore dans la Position:
où nous nous trouvons. (Discours du 19 Déc., 1753.)
it 1 mit À dc bé
L'AURUROE. DS
Mais, dit-on, c'est agir contre les prérogative de la Couronne que de vouloir ‘#’opposer à ce que le ministère dissolve le Parlement, Cela est vrai: CEPENDANT il a été souvent aftesté par de grands hommes d'état que c'était une QUESTION «de SAVOIR si le gouvernement pouvait dissoudre un Parlement.
Mais, comme Je l'ai déja dit, dé'granid# hommés/#état,'qué jé n'ai pas besoin de citer, sont d'opinion que Cette PREROGATIVE EST INJUSTE AUTANT QUE DANGEREUSE, t " The
Par rapport aux prérogatives de la Couronné, jé pense [et mon opinion, fondée sur le peu que j'ai lu, séra ratifiee par ceux qui ont plus lu que moi]ique les droits de la Couronne, de même que ceux du Parlement. NE DOIVEN'F PA3 TOUJOURS ETRE EXERCES PAR CELA SEULEMENT QUE CE SONT DES DROITS, Par exemple, un dés priviléges de la Chambre est dé refuseriles sommes demandées parle Roi: RÉApMOIRA, Paronne Q s'y. 0pDoRe ; pourquoi ? c'est que, “comme pour certains" riviléges dé la uronne, on ne peutl's'y opposer sans occasionner une on e confuatdnu: can quelle est La partie Et AA vd aprés tout ? Le peuple. Ïl en est ainsi du privilége de dissoudre lé Parlemen en ant 1e cours d’une session : IL EN EST DE MEME AUSSI DU DROIT DE LA COURONNE
DE NOMMER DES MINISTES QUI N’'ONT PAS LA CONFIANCE DU PEUPLE. (Discours du 12Janwier:1784).:: ! ,; { T
La question se réduit enfin à,une lutte entre/,les prérogatives de. la Éouronne, et les droits de la constitution ; 4 savoir sf uné influence-secrète et in- <onstitutionnéellé prévaudra de manière à mairnitenif gén place dès hommes sur lesquels la Chambre des Communes a déclaré qu'elle nd faisait.plus reposer sa confiance. NH ge A OI: » !naeli' in Ts Ces hommes doivent réfléchir quil est difficile de voir uneJutte plu dangereuse, lutte qui n'a jamais existé dans ce pays, sans êtré injuriehsé aux prérogatives dé la'Coùüronne, ou 4 la liberté canem 4 97 p0e À cer El eur pays: €
mûrement, et décider:s’ils vewylerit tre les ennemis, ( YS:. A onc de leur accorder. le. temps etre N pour pren j un patti tél que In'nation à droit de l’attenüre d’eux, je propose d’ajourner 14'duestion jusqu’à lundi pro-
chain. (Discours du 20 janvier). se VO0 On a dit sauvent que le.ehoix des, ministres.était réservé à Sa Majesté comme PrATOgAUYe royale ; IL, zY per DECÉ pur LEGE COMME DES AUTRES. Sans doute le Roi 4 le droit de dre a guerre où la pai*; mais,-malgré cé privilége reconnûü, S'ENSUIT-IL QU'A ISOIT CONVENABLE QUIL L'EXERCÇCE SANS CONSULTER LE) PARWEMANT? » CERTES; at, Je xoste onYARon qu'il ne serait pas moins gpagereu que,le choix de ses ministres fht fais contradietoïrement au désir hambre des Communes. (Discours du 2 février de Pitt et Fox, version française). 4 : . Mi1O p 1i a SE n
ape: 9h if :
LA MANIÈRE DONT LE LIEUT-GOUVERNEUR A USË DE SES PRÉTENDUS DROITS
$ l.—LES SERMENTS ET LE ROLE DU LT. GOUVERNEUR.
En lisant la correspondance qui à amené le renvoi du Cabinet De Boucherville, l'on voit. que l’'Hon. M. Letellier de St. Just a voulu jouer au souverain. Il ne s’en cache même pas. ‘Cette raison (là permission de se servir du nom
du représentant de la Couronne) n'en pourrait être une pour le Lt.-Gouverneur, car en agissant de la sorte, à! abdiga sa position de représentant de la Couronne, chose que ni le
t.-Gouverneur ni le Premier ne pourraient concilier ave c les.
obligations du Lt.-Gouverneur envers la Couronne.” o
Ce n’est donc point un différend personnel entre lui et ses ministres. Au contraire, il est prêt, en autant qne son opinion personnelle est concernée, à tout pardonner. Ecout:zle : |
Le Lieutenant-Gouverneur est p êt à admettre qu'il n'y a pas eu intention, chez M, le Premier-Min stré, de méconnaitre les prérogatives de la
Couronne, et qu'il n'y a eu le sa part qu'une erreur de bonna foi dans.
l'interprétation qu'il a donnée aux: paroles du L'eutenant-Gouverneur dans l’eatretien qu'ils ont eu le 16 février courant, paroles qui ne comportent point lé sens d'autorisation que le Premièr ÿ attache,
Avec cette interprétation.et les instructions qui ont été, en conséquence,
données par le Premier aux 'honorables MM. Angers et Church, ces mes-
sieurs n’ont rien fait sciemment qui ne füt point conforme aux devoirs de leur office... :
Le Lieut nant-Gouverneur croit devoir faire sbsarver que, dans son mémoire du 25 février courant, il n’a, en aucune façon, exprimé l'opinion qu'il croyait que M. ;» Premier ait jamais eu l'intention de s'arroger le droit de faire naster des mesures sans avoir son approbation ni de méconnaitre les p:#rugatives du représentant de la Couronne.
Mais la dignité de la Couronne est là et il ajoute :
M. le Premier-Ministre ne peut pas perdre de vue que, bien qu'il n’y ait pas eu de sa part, intention en fait, la chose existe ainsi que luia dit le Lieutenant-Gouverneur. Le fait d’avoir proposé aux chambres plusieurs mesures nouvelles et importantes sans en avoir préalablement avisé, en aucune manière, le Lieutenant-Gouverneur, bien que l'intention de méconnaitre ses prérogatives n’existât pas, n’en conslilue pas moins un? de ces silualions fausses qus placent le représentant de la Couroure dans une position difficile et critique avec les deux chambres de la législature.
Nous allons donc examiner si la conduite du Lieut-Gouverneur fait bien véellément hônneur à da Couronne; qu'il a prétendu venger. En nommant ses représentants, la Couronne n’a qu’une chose en vue : la justice, et c’est tout ce qu’elle exige d’eux dans leur serment d'office qui est comme suit : , A | SERMENTS D'OFFICE.
lo. Vous devrez vous acquitter convenablement et fidèlement de l’em- -
ploi de confiance de Lieu'enant Gouverneur de la Province de Québre et des territoirés qui en dépendent, et administrer la justice convenablement. Et que Dieu vous soit en aide!
(Signé,). L.LerTei Lier.
Ce serment est une réponse.à ceux qui prétendent que les Lieut.-Gouverneurs doivent plus ou moins refléter .:s vues et les idées du parti qui règne à Ottawa. [1 constitue au contraire un officier juste et impartinl. Comme la justice et l'impartialité ne sont pas une chose de convention, il est facile de se rendre compte de la situation. ,
Tel est l'esprit du gouvernement anglais er créant ces confédérations. Le Canada n’est pas la première institution de ce genre. Lorsqu'il a éié question d’ériger la Nouvelle-Zélande en confédération, la question des gouverneurs ou surintendants de provinces est venue sur le tapis. Le gouverne: ment anglais ne voulait pas en laisser le choix au gouvernemert central, parceque cet officier serait trop exposé à refleter les vues du gouvernement qui l’auraait ainsi nommé. La dépêche suivante du bureau colonial frappera tous les esprits sérieux,
Downing St, 21 Juillet 1856,
1l. Je ne serais pas disposé à laisser le choix des surintendants des Provinces au gouverneur au lieu des électeurs,
12. Vous ne m'avez pas expliqué si le choix par le gouverneur devait se faire avec où sans l'avis de ses aviseuts responsables. Cette dernière alternative ne:serait guère compatible avec le système de gouvernement maintenant étahli ; mais je vois également des objections à mettre les nominations d'une importance locale aussi considérable que celle des surintendants entre les mains de personnes qui peuvent, en réalité,bien représenter le sentiment de l’Assemblée Générale; mais dont la politique pourrait être très désagréable aux habitants de quelques unes des provinces.
(Signé,) H. LABOUCHIERE, Au Gouv. Gore Brown.
Nous allons voir comment l’Hon. M. Letellier entend les devoirs d’un officier juste et impartial. Peu de souverains, on le sait, ont renvoyé leurs ministres. On cite trois ou quatre cas dans l'espace de deux siècles. : C’est donc une démarche grave et délicate qui ne se produit que dans les cas extrêmes. L'Hon, M. Letellier, lui, a démis son cabinet pour les raisons suivantes.. D'où il résulte :
lo. Que quuique le Liéutenunt-Gouverneur ait fait MAINTES recommandations, en sa qualité de représentant de la Couronne, à M. Île Premier, sur les divers sujets d'intérêt public, ses &viseurs se sont engagés dans une voie d'actes administratifs et législatifs contraires à ses recommandations ét sans l'avoir préalablement avisé.
20. Que l’on a mis le Lieutenant-Gouverneur, sans intention malveilinnte, muis de fait, dans une position fausse, en l’exposant à un, confit avec la volonté de la Legislature, qu’il reconnait toujours être souveraine lorsque ses volontés sont exprimées par toutes les voies constitutionnelles,
Le lieutenant-zouverneur a iu et examiné attentivement le mémoire et les documents que le Premier a eu l'obligeance de lui apporter hier. Il ya dans ce dossier Ués réquêtes de plusieurs corporations municipales et de citoyens: dé ‘divérs endroits adressées lau lieutenant gouverneur, à l’encontre des:réspintions! et awbiildu SR Eern em pN au 8 ‘jet des chemins de fer Québec, Montréal, Oitawa et Occidental... a
Le L'eut.-Gouverneur n’a; pa prer dre connaissance qu'hier ATPAlENESunes de ces requêtes, parce qu eus ne lui avaient, pas, été communiquées avant le dossier.
‘L6 Eisutenant-Gouv *rneur; apr avoir mürement délibéré, ne peut accépten L'avis des M;'1l6 premiec-ministre au sujet de'la sanction. à, donner au bill'de, chgain-de, fer;intitulé «144 Acte concarnont le chemin, de Qué-
bec, Montréal, Oftawa ‘et Oceidental. da.
POUR TOU1 FES CES CAUSES, le, Lieut, «Gouverneur ne saurait exprimer le regret qu’ MAT à l'idée de ne pouvoir continuér À 16 maintenir hs sa positi on l'eftsontre des droits et dés priviléges de la.Courorne! 5
(Signé) From fin L. LETELLIER, O4 { Lt.-Gouv.
st
Les maintes recommandations du Lt-Gouverneur sont les suivantes & !:: !” “00
De temps à autré depuis la dernière session de la législature, le Lt.-Gouverneura ‘ature l’atténtion du premierimisistre :
10.4 Sur les, dépenses ‘énormes octasionnées par des subsides:très considérables à plusieurs Chemins de ler,-alors que la province était shargée delà construction de la: grande oic ferrée de Québec à Ottawa: Ages
?o. “Laquelle devait primer les autres, TN
30. ‘Et Cela lorsque Vétat de nos fiäniéés nous forçait à des emprunts disproportionnés d'avec lés revenus,
49. ‘Sur la nécessité de réduire les dépenses du Li AE ment civil et de la, législation,
50. ‘Au lieu de recourir à des impôts RODFRAUX en vue d'éviter des embarras financiers, |
60. “Le regret que lesordres soient passés en conseil, ‘ag l'angmentarion des salaires dés employés dn service civi
To: "Ta lébislation contraite aux principes An droit et de la justice en ce qui concerne le bill intitulé :’ ‘Acte ‘concernant le chemin de fs de Québec, Montréal, Ottawa. et Occidental,
80. ‘{ LE défaut d'autorisation gone pi sésbhtér les mesures au Parlement.
Voilà huit griefs définis par lui. bis huit contribuent éga- Jem”nt'au renvoi des ministres : “ Pour toutes ces causes.”
LES SUBSIDES AUX CHEMINS DE FER DU SUD
Le Lt.-Gouverneur avait-il le droit de se plaindre des dépenses énormes occasionnées par des subsides de chemins de fer déjà votés et sanctiannés ? De sa propre initiative il ne le pouvait pas, De sa propre initiatiative, aucune personne: n’a le droit de mettre la couronne en contradiction avec-ellemème. Si les dépenses pour ce chef étaient telles que la conscience ou les prérogatives de la couronne en souffraient, elles en sou‘fraïent au même dégré lors de la sanction de ces mesures le 28 Décembre 1876. Or, le Lt.-Gouverneur avait alors sanctionné sans la moindre apparence de répugnance la loi autorisant ces subsides. Et'nous avons lieu d’être surpris de voir un représentant dé la couronne proclamer à l’encontre de ses aviseurs, dans un document officiel, la supériorité de sagesse individuelle sur la sagesse collective des trois branches de la législature, composées de la couronne même, du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative, 11 est. peut-être permis à un homme de se contredire, mais il ne: lui est jamaïs permis po ir se contredire de se choisir une position ridicule. Ta couronne n'a pas à remercier l'Hon. M. Letellier de St. Just pour le singulier rôle qu’il Lui a fait jouer. Si à cela l’on ajouts le fait que huit jours après le même Lt.- Gouverneur sanctionnait une aütre loi océasiontant plus de dépenses publiques pour ces subsides de chemins de fer, nous sommés forcément amené à regretter qu’il ÿ ait, dans l’un ou autre cas, un manque de sincérité. Ce n’est pas l'habitude de corriger les surcroits par de nouvelles additions et puisque Son Excellence a approuvé des dépenses plus' énormes, elle n'était pas justfiable de dénoncer des dépenses moins: énormes. G
LE NORD DOIT-IL PASSER AVANT, LE SUD
Est-il bien sûr que les dépenses pour les chemins du gouvernement devaient primer les dépenses pour les entreprises privées? Cela nous paraît être doublement faute. ‘1. faute contre la morale. 2. fauté contre Péconomie politique:
Sur quoi pouvait-on se bâser pour qu'entre deux engagements pris de la même manière, le gouvernement donnât la préférence à l’an plutôt qu’à l’autre ? Est ce que la signature de la Couronne ne garantit pas l’un comme l’autré? Que signifie, dans l’idée du lieutenant-gouverneur, le terme préfé-
rence, si ce n’est payer pour l’un et ne pas payer pour l’autre ?
Autrement il ny aurait pas de préférence possible: Nous. aimérions à conn:ître l’opiñion de notre Gracieuse Souve-
raine sw cetie proposition qu’elle doit violer sa parole. Et du reste, le voulut-elle qu’elle ne le pourrait pas. Il:y a des droits acquis. Les compagnies ont fait des transactions en vue de ces subsides. L'argent voté n'appartient pas au trésor ; il est à celui qui a rempli les conditions voulues pour. l'obtenir.. Refuser de payer un subside, autant vaudrait dire que le gouvernement a le droit de voler qui bon lui semble.
Au point de vue de l’économie politique, le lieutenant-gouverneur émet une énorme bévue. Le réseau des chemins de fer du sud est aussi important que celui des chemins de fer du nord, La quantité de milles que les subsides officiels ont mis en voie de corstruction Gans le sud est pour le moins aussi considérable que le nombre de milles construits par le gouvernement entre Québec et Ottawa, et il y a cette diffé. rence que chaque mille du sud create 73 p. 100 moins cher à la proyince. que ceux du nord. Ainsi, pour chaque mille piastres que le pays investit dans les chemins du sud la richesse publique augmente de quatre mille piastres, parce que l’industrie privée est obligé de suppléer à la différence, tandis que, dans Je nord, pour chaque mille piastres la fortune pu- _blique,ne s'accroit que de mille piastres, Maintenant si l’argent disponible n’est pas en quantité suffisante, dira-t-on . qu’il sera plus sage de retrancher sur les entreprises privées que sur les entreprises officiellss ? Il y a une chose certaine, c’est que les entreprises privées n’ont que des moyens limités .et qu’elles tomberaient certainement si le pouvoir public qui devait les soutenir leur fait tout-à-coup défaut. Elles ne pourraient pas se pourvoir ailleurs ; tandis qu’un gouvernement pourra toujours trouver des ressources suffisantes pour compléter ses propres travaux. De sorte qu’en bonne morale comme en bonne politique, le lieutenant-gouverneur aurait dû plutôt recommander à son cabinet de secourir d’abord les entreprises privées.
NOS EMPRUNTS SONT-ILS EN DISPROPORTION DE NOS REVENUS
Est.il vrai que nos emprunts sont disproportionnés avec nos revenus? C’est une proposition qu’il nous suffit de nier, car le lieutenant-gouverneur ne l’établit pas.
Il serait bien important de savoir sur quelles données le lieutenant-gouverneur se base pour déclarer que nos emprunts sont en disproportion avec nos revenus. Quand le dernier emprunt de $3,900,000 sera consommé, la Province devra, en tout et partout la somme üe $11,000,000 à 5 p. 100.
Elle aura donc à payer $550,000 d’intérèt. Comme la moyenne du revenu ordinaire de notre Province est de $2,300,000 ; nous aurons donc engagé 24 p. 100 de nos revenus. Si l’on jetie un coup d'œil sur les comptes publics de la Puissance, l’on trouve que la Puissance doit $173,208,699 portant un intérèt de $7,132,408. Les recettes ordinaires sont de $22,127,340. En sorte que la Puissance a affecté 324 pour 100 de ses revenus au paiement de la dette publique. Mais dans un an d'ici, l'exploitation ou le loyer des chemins de fer ajouteront la somme de $200,000 à nos recettes, ce qui nous donnera exactement le tableau suivant :
Dette. Intérèt. Revenu. Proportion.
Puissance ,...,....,. 8173,208,699 $7,132,408 $22,127,310 824 p. 100 Province de Québec. 11,006,000 550,000 2,500,000 22 p. 100
Si vous voulez étendre Ge tableau, vous pourrez mettre les états financiers suivants en regard :
Int. sur dette. Revenu. Proportion.
ANRIOTOFrE.. 4,5 soue ot es 09 v000 9 0 0.00 $129,762,000 8396,000,000 83 p. 100 Etats-Unis. ,.:1.,,0,,,40,4 4840, 1750, 440,000,000 254 p. 100 Ville de Montréal.........,,.. é 718,159 1,582,912 46 p. 100
Un homme d'équité est-il capable, en présence de ces chiffres, de soutenir que nos revenus ne justifient pas la création d’une dette ds $11,000,000, ou mieux de $8,000,000, puisque les derniers $3,000,000 sont une simple dette de chemin de fer, que ces chemins pourront rencontrer en tout temps, capital ou intérêts. Mais il nous semble qu'il n’y a rien d'extraordinaire à cela, puisque la province a toujours dû ce montant de dette, si l’on en croit le jugement des arbitres sur
le partage de la dette entre le Haut et le Bas-Canada, qui dit :
Et la dite province de Québec assurera et paera le dit montant dans une proportion telle que la somme de $8,778,792,50.
En 1873, le gouvernement fédéral nous a déchargés de ce fardeau ; juspu’à cette date, il nous en avait retenu l'intérêt sur le subside. Il est donc complètement faux de dire que nos‘revenus ne sont pas en accord avec nos dettes, puisqu'ils
ont déjà fait face à la même obligation pendant plusieurs années.
$ 4 et 6. FEUT-ON ET DOIT-ON RÉDUIRE LE SERVICE CIVIL,
[. C’est une affirmation bien hasardée de la part d’un représentant de la Couronne. L’honorable M. Letellier de St. Just
a-t-il la science infuse pour pouvoir d’un coup d'œil juger uneorganisation aussi compliquée que celle du service civil? On ne s'étonne pas de trouver de telles réflexions dans la bouche d'un partisan politique qui veut faire appel aux préjugés ; mais on 4 raison d’être abasourdi de voir un personnage sérieux comme le délégué du souverain nous parler aussi légèrement de choses graves qu’il ne peut pas connaître. Qui peut dire au premier coup d'œil que dans un département ou il y a quinze: commis, il y en a trois ou quatre de trop ? Les conservateurs, n'en déplaïse à l'honorable M. Leiellier de St. Just, n'ont pas été indifférents à cette partie des dépenses publiques. En 1869, ils ont institué une commission du service civil composée de MM. J. W. Dunscomb, collecteur des douanes à. Québec, F. Vézina, caissier de la Banque Nationale de Québec et G. Drolet, l’habile et intègre auditeur pour la province de Québec Ces messieurs après un sérieux examen ont constaté que notre service civil était, en général bien organisé. Ils ajoutaient dans leur rapport:
Bien que nous ayons suggéré de faire une réduction considérable dans le nombre des employés, nous n'avons pas cru qu'il fut nécessaire en aucun cas d'opérer une réduction d’appointements.
Le traitement le plus élevé qui soit payé à un employé est de 81,200 us moins “ Le 300 « la,moyenne “ fs 150
Nous croyons que l’échel'e propoptionnellé des traitements accordés aux commis est incontestablement modérée, Nous avons trouvé que les employés des différents départements formaient une classe d'hommes. intelligents et instruits et à quelques exceptions près parlant et écrivant les langues française et anglaise, en somme des hommes dont tout gouvernement serait fier d’utilser les services.
(Signé), J. W. DUNSCOMB, président F, VÉZINA, GASPARD DROLET.
Le gouvernement a mis leurs recommandations'en pratique du mieux qu'il a pu; mais on comprer£ que depuis 1869, les circonstances ont pu changer. Les afaires de départemeni se sont multipliées.. Noire politique de chemins de fer a donné un surcroit d'ouvrage aux Département des Travaux Publics et du Trésor. Ma'sré tout cela, le gouvernement De
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Boucherville ne s’est guère éloigné des suggestions de la commission, comme l’établit le tableau suivant :
Montant | Montant suggéré. | dépensé.
Conseil Exécutif ét régistraire..............,.:...4,,..., $5,600 36,985 Do. Côntingentsiss.s in, iweldoles oo divers de de) 1,077 1,864 OM PRO AT ous de ee made ee es Ta ae WU eee ae s 3,000 3,579 0, Contingents.....1 541148. EE Mes, 1,541 1,994 ER ÉRO nn ttie Ga OL NUE 10,900 19,280 OT OOMRIMONDR es sen sua émeat es té re CU REUnÉ UE 3,131 3,990 Terres de la Couronne.........:.,.,.4,4 mess, dosles dei. 836,800 31,974 Do. Cantingents. .. us. ne mosrodRoroispnence 5,194 6,917 Travaux Publics et Agriculture............,..,.,,,1..,..4. 7,700 13,050 Do, Contingents..,...,,...., 4 .sieem..ivessiiis. 2,237 6,748 Sera se ie een eve nur a see de Vo nd e etes 7,400 8,462 Do. JONHNBONTS eos etes Nes tip 6,785 . 8,748 SEE SA TR re OU MP OR OR $91,365 S108,582 DUT ROBE Lo hu dt nee D Re en LA Lo sen 1 S17,217
‘Il faut immédiatement ôter de ces $17,000 la somme de ‘82,400 pour la création d’un emploi d’inspecteurs de bureaux publics. Cette charge était nécessaire, et le bien qui en a
déjà résulté a vite compensé pour cette dépense additiounelle.
Maintenant si l’on remarque que ces suggestions ont été faites en 1869, et qu’il s’est écoulé depnis un espsce de neuf années, on doit être étonné que le surplus ne soit que de $14,800. Le service civil n’avait alors que deux années d’existence, et par conséquent personne ne pouvait invoqner la longueur de ses services. pour demander une augmentation de salaire. Mais c’est une loi générale qu'après un certain temps, les employés doivent jouir de queiqu’augmentation.
“Cette pratique est suivie par les particuliers comme par les
gouvernements. A Ottawa, la loi de 1868 rend les augmentations obligatoires. Les employés de $400 ont droit à une angmentation de 850 par année pendant cinq ans. Les
employés de $700 ont droit à une augmentation de $50
pendant six ans. Les employés de $1,100 ont droit à une augmentation de salaire de $50 par année pendant six ans. Les employés de $1,200 ont droit à une augmentation de salaire de $50 par année pendant 8 ans. En sorte que quatre employés qui rétiraient èn 1869 cnmme salaires la somme de $3,400 retirent aujourd'hui da: s le même département la
sonime de $4,850. En établissant la même proportion pour Québec, vous auriez :
TÙ
Ce n est donc pas $108,000 que le service civil de Québec: vous couterait aujourd’hui, mais bien $8130,000. Où est l'ex. travagance ?
Le lieutenant-gouverneur, qu'il nous soit permis de le faire remarquer, n’a pas une très grande façon pour prêcher l’économie dans le service civil, quand on sait qu’il a insinué dans le service public d'Ottawa vingt de ses parents retirant du trésor la somme de $30,000 par année.
En 1874, le noyau de famille Letellier ne retirait que- $9,000 d’appointements. Dans les trois années de règne de notre présent gouverneur, elle a poussé la prospérité jusqu’à. $30,000.
IT. Quant à la question de savoir si le Lt. Gouverneur peut faire un crime à des ministres d’avoir élevé les salaires des employés, nous devons dire qne cette augmentation s'est faite en vertu d’une loi qu’il a lui même sanctionnée l’an dernier. Cette loi très juste, très raisonnée, a été copiée sur celle d'Ottawa, qui fonctionne très bien. Elle empêche tout favoritisme et elle protége à la fois l'employé et le trésorr public.
SOUS-CHEFS
2. Le maximum du traitement des sous-chefs, comme tels, sera de deux mille quatre cents piasires par année,
3. Chaque sous-chef recevra un traitament de deux mille piastres. pour la première année qui suivra sa nomination comme tel, et il pourra recevoir une augmentation annuelle de cent piastres juspu'à ce que son traitement ait atteint le chiffre maximum,
CEERCS,
4. Les clercs seront divisés en cinq classes dénomm'es comme suite :. première, secon le, treisième, quatrième et cinquième,
5, Aussitôt après la mise en force du présent acte, les employés. actuellement en fonction seront répartis dans ces cinq classes par le: lieutenant-gouvernéur en conseil, sans que toutefois leurs salaires soient. diminués. Cette classification sera soumise à l'assemblée législative, dans les premiers quinze jours de la session alors prochaine.
6. A l'avenir, tout ordre du lieutenant-gouverneur en conseil, nommant ure personne à une charge de clerc qui la rend membre du service civil, devra assigner à cette personne l’une des cinq classes ; et .le salaire de ce clerc sera fixé d’après la classe qui lui sera aiusi assignée,, conformément aux dispositions suivant-s.
7, Un clerc de cinqu ème classe recevra un salaire de 8600 pour sa première année de se.vice, comme tel, el pourra ensuite recevoir une augmentation annuelle de $50, jusqu'à ce que son salaire s'élève à $800.
8. Un clerc de quatrièm> clisse recevra un salaire de $80) pour sa première année de service co nme te!, et pourra ensuite recevoir une augmentation annuelle de $50, jusqu’à ce que son salaire s'élève à $1000 par année,
9, Uu clerc de troisième classe recevra un salaire de $i000 pour sa p'emière année de service comme tel, et pourra ensuite recevoir une augmentation annuelle de $50, jusqu'à ce que son salaire s'élève à $1200 par année,
10. Un clerc de seconde clas:e rec:vra un salaire üa $120) pour sa première anne de service comm tel; et pourra ensuite recevoir une augmentation annuelle de 50, jusqu'à ce que son salaire s'élève à $1490 par année.
11. Un clerc de première classe recevra un salaire de $1400 pour sa première année de service comme tel, et pourra ensuite recevoir une augmentation annuelle de $50, jusqu'à ce que son salaire s'élève à $690 par année.
Il est réellement incroyable que le lieutenant-gouverneur ait fait un crime à ses ministres d’une chose que la loi impose et qu’ils n'auraient pas pu empêcher quand mème ils l’auraient voulu? Et il y avait une raison pour les augmentations. Une autre loi se lit comme ceci :
7, Chaque année, il sera fait, sur le traitement ou salaire de tout employé auquel s'applique le présent acte, une retenue de cinq par cent pour les trois premières années que contribuera l'employé, et de trois par cent pour les années suivantes de son service.
Catte retenue sera versée mensuellement au fonds de pensions.
Une somme équivalente à un quart des somm's ainsi retenues chaque année, sera ajoutée, annu-llement au fonds de pensions, par le trésorier de cette province.
Comme on le voit, cette augmentation n’est pas tant pour l'employé que pour la pension et personne ne peut dire que la loi des pensions n’est pas une mesure pleine de sigesse et d'humanité. Du reste, ce n’était que pour suivre en tous points lex suggestions faites par la commission du service civil en :869 que le gouvernement a adopté cette mesure. Dans leur dernier rapport les commissaires disent en effet :
Nous avons déjà émis l'opinion que les salaires actuellement accordés aux employés publics sont très modérés, teliement modérés que nous ne croyons pas qu'ii soit possible d'exercer une retenue sur les traitements des titulaires actuels pour contribuer à la formation d’une caisse de retraite. Il fauc considérer l'avantage immédiat et certain que le gouvernement retirera paf l’adoption d’un système pourvoyant à la retraite des employés publics agés et infirmes, .., Il ne serait ni raisonable, ni juste d'exiger une contribution des employés actuels pour servir à payer la pension de retrc:te qui serait aujourd'hui accordée à cette classe d'officiers.
Nous recommandons qu'il soit adopté des mesures législatives pourvoyant Jo à une déduction de 3 par 100 sur toute augmentation de salaire accordée aux employés actuels du service civil etc....,..,,.,,.,,..,,...,.......,
(Signé) : D. W. DUNSCOMB, F. VÉZINA, GASPARD DROLET.
Québec, 13 mai 1870,
Et voilà comment Le lieutenant-gouverneur s'est jeté dans un guêpier. À lui la responsabilité d'avoir blâmé sans raison l'opération pure et simple de la loi, basée sur des suggestions 4’hommes sages et pratiques.
as ®. LE LIEUT.-GOUVERNEUR PEUT-IL REPROCHER A SON CABINET L'IMPOSITION DE NOUVELLES TAXES ?
Nous pouvons envisager cette question sous deux points ‘de vue : lo. Règle générale, le souverain ne doit pas s'occrper des taxes. Cela n’est pas de son ressort. L’'imposition de taxes est un don du peuple au souverain: il 'est juste que celui-ci se tienne à l’écart., C'est au peuple, dans la grande “enquête sur ‘‘les voies et moyens,” à trouver les ressources nécessaires pour faire face aux besoins de l'état. C'est la vraie doctrine constitutionnelle, comme le prouvent les citations suivantés :
Le droit des Commuves n”. st pas moins exclusif pour la concession de ‘taxes dans l6 but de rencontrer les dépenses pubiiques. Cés droits sont de fait.inséparables et basés sur le même principe. ‘“ La taxe, dit Lord Chatham, ne fait pas partie du pouvoir gouvernant ou 1gislatif. Les taxes Sont un don volontaire ét un présent des Communes seulement. Dans la législation, les trois branches du: royaume sont concernées de la même manière ; mais le concours de la Couronne ei des Pairs n’est néces- -saire, que pour les revêtir de la forme de la loi, Le don et la concession nerelèvent que des Communes mêmes, ” Sur ces principes les Communes ont, déclaré qu'un bill d'argent était protégé d’une mañiïère sacrée Contre tout ämendement. Elles n’admettent aucune intrvéntion dans leur libéralité. Cette position ne s'est pas établie sans de chaudes luttes, et la Chambre des Lords ne l’a pas admis expressément; mais Somine elle ne püt ébranler la détermination des Communés ele ÿ a acquiescé tacitement et s’est soumisé. (May, Vol. !, page 444.)
L'un des droits les plus anciens et les p us appréciés des Communes est celui de voter de largent et d'accorder des taxes à la Couronne pour io service public. Depuis les temps les plus reculés, elles ont tiré, de &e droit les moyens d’arracher des concessions de. la Couronne æt d’obtenir plus de liberté pour le peuple. Elles airmèrent ce prividége âvec audace contre les rois les plus arbitraires ; et le Bill des
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Droits couronna leur triomphe final sut la prérogative royale... Sous le règne de Charles Il, elles maintinrent avéc succès leur droit exclusif ‘quant au sujet, aux mesures et au temps de chaque taxe imposée au peuple’'....., Le peuple peut avoir à se plaindre de ce contrôle; mais assurément le Couronne et ses ministres n'ont rien à relire. Constitultonal History ofEnglu id, vol. ler page 440, Edit. Américaine de 1863.)
Dans son livre on Parliamentary Pratice, May développe d’avantage le principe constitutionnel des subsides et des taxes. Cette définition fait autorité: |
La Couronne, agissant prr ses ministres qui ont le pouvoir éxécutif, est chargée de l'administration de tous les revenus de l'Etat et,,.de tous Jes paiements pour services publics. En conséquence, la Couronne fait d'abord connaitre les besoins pécuniaires du gouvernement et les Communes accordent les subsides nécessaires pour rencontrer cas demandes ; el var les lages oupar l'aproprialion d'autres sources de revenu, public, avise aux voies et movens pour obtenir les subsides ainsi accor.lés. Ainsi la Couronne demande de l'argent; les Communes l’accordent et les Lords l’approuvent. Mais les Cümmunés ne votent pas d'argent, à moins que la Couronne ne le démande; nin'impose de lares, à moins que ce ne soit nécessaire pour subvenir aux subsides accordés et pour suppléer au déficit général-dans le reyenu. LA COURONNE N’A AU- CUNE AFFAIRE DANS LA NATURE OU LA DISTRIBCTION DES TAXES", mais Le fondement de toutetaxe parlementaire est sa nécessité pour le service public, tel que déclaré par la Couronne par l’entremise de ses aviseurs. (May, Parl Prac. page 481; Edit. f855.)
20. Maintenant, au point de vue de la taxe méme.'sur quoi le Lieut.-Gouverneur peut-il s'appuyer pour dire que’ nous sommes trop taxés ? IL va sans dire que plus le fardeau de la taxe sera léger, plus nous serons satisfait ; mais quand les aviséurs du souverain viennent lui dire qu'une taxe est nécessaire, est-ce bien au souverain à se mettre à la tête dés démagogues êt de crier contre les taxes. Que d’extravagances n’a-t:0n pas déjà Commis avec cé cri häinéux contre les taxes ? Spencer Wood étaït le dertiier endroit d'où pouvait partir ce cri populacier. Il $’en est échappé, et Dieu sait si les braillards de hustings l'ont relevé 4âvec enthonsiasme. Nous n’aunrions qu’à reproduire les élucubrations de certains journaux pour faire comprendre de quelle triste école notre lieutenant-gouverneur s'est constitué la tête.
Si notre population était écrasée par les taxes—très bien ; le souverain aurait pu venir de l'avant comme lé protecteur de son peuple ; mais les Bas-Canadiens sont. peut-être les sujets les moins taxés du monde entier, et un ministère peut, dans ‘tout les cas, songer sans crime à mettre la taxation de Qnébec au niveau dé celle d'Ontarioi car il est'avéré que
nous payons moins de taxes que nos voisins. La preuve n'est pas difficile à donner. Nous, trouvons dans les comptes publics les montants suivants :
Québec. | Ontario.
Justice, police etiinspection de prisons, réforme, etc....| $520,358 8234,590
À ARONE IURR PER AR A RER R ASF 20 ON SRE ETS PEROU AQU OR 62,031 276,682
Institutions de charité ,..,.....,,..,,.,,,,..,,,,,,4...,.., 210,748 55,242 TOtBLOUBDAQ: ducs le nanesese de stereninte es gus nus r dodo 8823,137 Total Ontario.,.,...,,.,.e ..... ALLER RRELRRRIRERLZLLr) 554,212 Surplus......., PE APP NPA PROD AIRE ....| $268,895
L'état débourse $268,895 de plus dans Québec que dans Ontario pour ces fins. Que l’on ne s’imagine pas que le Haut-Canada a trouvê le moyen de se passer de palais de justice et d’asiles. Loin de là—il en a plus que nous autres ; mais il en a fait payer la façon aux contribuables, qui versent de fortes taxes dans les coffres de leurs municipalités pour couvrir la différence. Quelque ‘soit le nom que vous donniez à une taxe, c’est toujours une taxe, et dans le cas actuel, nous demandons où est le crime pour des ministres d’avoir voulu mettre le Bas-Canada sur le même pied que le Haut-Canada. Ils prenaient une autre voie pour arriver au même but.
Et qu'est-ce que cette taxe de 15 centins par $100 sur tout. contrat au-delà de $200 ? En deux minutes nous allons arriver au fond de la vérité d’une manière claire, facile et irréfutable. . On sait que la taxe exempte les donations entre parents et les testaments. Il n’y a que les transactions d’affaires qui sont acteintes, Or, nous allons vous donner exactement la quantité de transactions qui se fait dans une année. Ouvrez la Gazette Ofircielle de Québec du 23 février 1878. Vous trouverez à la page 638 le rapport des régistrateurs de la province par comtés. Voici ce qu'on y lit:
Mutations de
Hypothèques. proprigié, Nombre de contrats.........., RERRE LRENCPEATE LAN EN TA ER 15, 8,740
Dans cette colonne (des hypothèques) sont inscrites toutes hypoihéques créées par jugement, obligations, curatelles ou tutellés, ou par tout:autre document, excepté les contrats de marages y
La colonne des mutations de propriétés comprend les transports effectués par vente, donation, testament, ou tout autre doctiment translatif de propriété.
Dans le premier cas, nous n'ôterons qu'un huitième pour hypothèques par jugement et curatelle. Dans le second,
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nous ne mettrons que la moitié pour donationset. testaments . Nous voilà douc avec 26,770 transactions; ajoutons-y 3,400
pour les comtés omis, soit en somme ronde 30,000 transactions atteintes par la taxe.
Nous pourrons, d'une manière également sûre, connaitre en moyenne la valeur de chaqne transaction. Les rapports municipaux n'ayant pas été publiés depuis 1867, nous prendrons les derniers publiés, ceux de 1866—ils ne diffèrent pas matériellement de ceux de cette année. En 1866, nous trov.vons dans les documents officiels ce qui suit :
Nombre de personnes Valeur.
cotisées. Comtés .,..,..,,:.,:,,4 telles DIE à dà étés A te dhe ds Ce 171,653 . 1$115,323,133 Québec et Montréal..,..,..,.. 4e. ssvssescessseousesse 830,000 43,699,578 Total, sise vanenise ss... RENE ERENET] CRRRRRERENRE]
Cela nous donne évidemment une valeur moyenne de $650 par propriété de campagne, et de $1,250 par proprieté de ville. On nous dira que les évaluations municipales sont toujours au-dessous de la valeur; mais afin de ne pas commettre d'erreur, ‘nous allons supposer que chaque transaction s’est faite pour le plein montant de l'évaluation muni. cipale. Nous satisferons de’ cette maniére ceux qui seraient tentés d'ajouter plus dé valeur aux villes. La Gazette Officielle ne donne pas la quantité des enregistrements de Montreal. La division] Est y est pour 110 hypothèques et 58 mutations. Comme Québec a donné 875 hypothèques et 855 mutations, nous allons supposer à Montréal le triple de cette quantité, soit, 2,625 hypothèques et 2,565 mutations. En prenant la même base que pour la campagne pour des transactions non frappées par la taxe, nous aurons :
Transactions Pour'ñ campagne tts,. LR ER BTS TPS 25,147 Pourlehwvillienihits. .séibe 4h e cc bee M RUN RER NT AT. à 4 y TO ave mat Cotes TAN ST SNS 30,000
Les deux premiers cent piastres étant exemptés de la taxe, nous nous trouvons avec l’état suivant :
Valeur chaque Montant l + Produit par Transactions. transaction, taxé. p. $100. transaction. Total. 25,147 #650 8150 lets. 67i0ts. ‘ $14.994 4,858 12,60 1,000; do $1 50° 7,219
Ce calcul peut être vérifié sur les documents officiels'; on ne pourra le trouver en défaat. Franchement, ceux qui peuvent se vantér d’avoir. sauvé lé pays à deux sous par tête méritent d'occuper un rang distingué parmi les grands hommes.
$ 7. LA LEGISLATION DES CHÉMINS DE FER EST-ELLE CONTRAIRE AUX PRINCIPES DE JUSTICE ET D'EQUITE ?
Le lieutenant-gouverneur l’affirme dans sa léttre à l'honorable M. DeBouchervillé. ‘T1 faut qu’il soit bien sûr de son affaire pour Ôser lancer une telle insulte à la face des deux Chambres qui ont adopté une telle législation et nous craignons bien que là encore Son Excellence se soit fourvoyée. Le bill des chemins de fer n’a qu’une chose en vue—forcer à payer les municipalités qui ont promis de payer Il ne crée pas dé taxes rouvelles ; il n’impose pas de conditions noôuvelles; il ne comporte pas de législation rétroactive. En
rénant à sés Charges la construction du chemin de fer, la
égislature avait dit en {875 aux municipalités: “ Nous entreprénons de finir le chemin, à la condition que vons remplissiez vos promesses,” ‘Oh! oui, s’écrient en chœur les municipalités !’?. Montréal pour sa part pousse la complaisance jusqu'à alléger certaines obligations,--elle délibère en conseil, elle vote,—tout est correct, elle promet de payer. ‘ Puisqu'il en ‘est ainsi, répond le Gouvernement, je vais mettre dans la loi que le défaut de quelques conditions imposées par les réglemenisne vous autorisera pas à plaider.”—"Très-bien,” s’écrié-t-on de toutes parts et {a Législature de 1875 passe la loi suivante ; o
Les municipalités qui ont fait tels octruis ou, souscrit au dit stock ne seront pas admises à plaider par voie d’exeinption ou pour modifier leurs régleménts, le laps de témps, où la négligence de là part de la compagnié-ou d’aucunes d'elles à remplir les conditions où aucunes dé$ conditions sous lesquelles les dits :octrois où sousériptions de stock'ont éte faits, et les dits réglements sont par les présentes déclarés obligatoires, légaux et effectifs pour toutes fins que de droit; et les. dites corporations seront respectivement uées et obligées d'exécuter, émettre et déli. vrer Où trouver le montant total de leurs dits bons et débentures dont l'émission ést autoriséé par tels réglements et le trésorier pourra quand la' chose sera nécessaire et selon le Cas négocier tels bons ou débentures. (Vict. chap. 2). nav j;°
Mais plus tard, on veut plaider." Non:seulemerit on prend océasion de certaines conditions non remplies, mais on. pose des conditions imaginaires, pour rendre le paiement impossible. Le gouvernement qui achève de remplir sa part des
pires, Doradéhi_ dont and bben-
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obligations, voit qu'il n’a plus qu'à user de rigueur, Va:t-il devant les cours ? Pourquoi en face d’une cause anssi évidemment forte, un parlement est-il obligé d’aller revendiquer ses droits devant les tribunaux? N'’a-t-il pas le pouvoir de se faire justice à lui-même et ne le le faitil pas en mille cas? Est-ce que la liberté n’est pas encore plus précieuse que. la fortune et est-ce que le Parlement ne peut pas se faire justice à lui-même contre les personnes qui l'ont injurié ? Prenez un acte quelconque qui tombe sous lé coup de ce qu’on est convenu d'appeler les priviléges de la Chambre. Après que l'acte est commis, la Chambre délihère, décide, … ,.rès FAUR que tel acte est un crime et envoie un homme en prison. Elle est à la fois la parti plaignante, le juge et le jury. Chaque déclaration que l'acte d’un particulier est une violation de priviléges ést, ni plus ni moins, qu’une législation après le fait. Et cependant personne ne trouve Ces p'iviléges extraordinaires ; ils paraissent, naturels et la Chambre les exerce an milieu de l'indifférence. publique: Pourquoi: cela ? Cest qu'ilest entendu-et compris que le Parlement est la Cour Suprême du pays et que sés décisions ne peuvent pas être plus eérronéés que celle d’une cour de dernier ressort,
Quand il s’agit d'une corporation surtout, quelle raison le public a-t-il de'suspecter Paction de la Législature ? : Est-ce qu'après tout le Parlement n’est pas le gardien des droits et des priviléges des corporations ? C’est à lui qu’elle s’adressent pour leurs chartes, c'est lui qu’elles mettent juge de leurs plus chers intérêts. On veut'soulever l'opinion Aa AU contre l'ancien ministre de Québec, parce qw’ila voulu forcer lés municipalités à remplir léurs engagements ; mais ne comprend-on pas que cetté sévérité d'occasion est la plus forte sauvegarde du droit public” Elle est dure pour deux ou trois municipalités récaicitrantes ; maïs elle est la protection de toutes les autres municipalités qui n’ont point manqué à leur parole et qui, en d’autres occasions, ont rempli leurs devoirs. Nous ne pouvons nous empêcher de rappeler cette parole de Burke qui semble avoir parlé le 14 juin 1784 pour la défense’ du cabinet DeBoucherville :
Les ministres de Sa Majesté égarés par leur ambition, se sont: efforcés de créer une faction dans le pays conte l'élément populaire de la constitution et ont jugé à propos d'ajouter à leurs propos scandaleux contre le Parlement, relativement aux prerapAires de Sa Majéste, une autre accusation d'une nature destinée à créer des craintes et dés jalousies parmi Les corporations du royaume et à CONVAINCRE ‘LES PÉRSONNES PEU INFORMÉES
APPARTENANT A CES CORPORATIONS DE REGARDER CES: MINISTRES ET DE S'A
DRESER A EUX COMME AUX PROTECTEURS, DE LEURS DROITS, en vertu de
leurs chartes, contre les projets dont ils accusaient sans raison la Chambre des Communes. C’est pourquoi ils n'ont pas eu le scrupule d'affirmer que l'exercice des prérogatives de Sa Mapesté dans le changement précipité du ministère et la dissolution du Parlement n'étaient que des mesures N£cEs-
_SAIRES POUR TIRER LE PEUPLE DE L’ABIME ET ARRACHER SES DROITS DES MAINS
DE LA CHAMBRE DS COMMUNES. Nous espérons que les sujets de Sa Majosté ne #nt pas si égarés, qu'ils cruiront que les chartes et les priviléges locaux en genéral peuvent avoir une GARANTIE PLUS COMPLETE AILLEURS QUE DANS, LA CHAMBRE DES COMMUNES, qui a toujours été le dépositaire de ses droits. Dans sa législation de l’an dernier, la Chambre des Communes n’a commis aucune attaque si ce n’est c‘ntre ces pouvoirs et priviléges, dénoncés par cette Chambre comihe étant des abus oppressifs et corrupteurs.—(Burk:'s Speeches.)
Rogers qui a édité les discours de Burke fait observer à la suite de ces remarques Ce qui suit : Hat : Petite en réalité serait la sécurits des corporations si on leur appliquait la loi stricte. IL'us.ge de la loi stricte a toujours été contrôlé par les mêmes moyens avec lesquels Yon a restreint ces pouvoirs souvent dangereux, qui appartiennent à la Couronne: c'est-à-dire, ce puissant pouvoir de sur- Véillance qui répose dans 14 Chambre:des Communes, pouvoir que deg gens sans réflexion ont représenté comme empiétant, sur les prérugatives. La loi stricte n’#st pas le si grand ami des droits des sujets, comme on a été habitué À 1: croire. Veux qui sont les plus versés dans cette science com prennent le danger qu’il y a de soumettre les droits de corporation aux tri- DANS INTOMTOUER soesroue 108 dodo v es SU LT se sn dd eat Etes d le Me Divrsse Dans tout jugement sur une/corporation d'une grande importance politique, la tactique et la prudence ñe sont pas une petite partie de la question. Et.en cela, une Cour de justice n’est guère compétente ; et de fait le mélange de ces considérations avec ler idées de loi ne pourrait que corrompre le caractère judiciaire des Cours. Il faut observer de plus que si en vertu de
‘la procédure judiciaire, les Cours ordonnaient le forfaiture d’un droit de
corporation, elles n'auraient pas le pouvoir de mitiger leur sentence Mais lé Parl ment peut faire ce que ne peuvent les Cours. Le Parlement peut poser ies considérations politiques. Il peut modifier, mitiger et protêger tout ce qu'il peut juger à propos de protéger. (Burke’s Works, vol. 1er, page 311).
Telle est la doctrine et telle aussi doit-elle être.
Maintenant, de quoi se plaint on? Est-ce de l'effet rétroactif de Ja loi? Est-ce de son effet tyrannique? Disons de suite qu’il n’y a dans la mesure du Gouvernement aucun effet rétroactif.. Nous ne saurions mieux établir ce fait qu’en citant quelques extraits de l'excellent discours de M. Wurtele en Chambre à ce sujet : |
‘Et tout au coutraire, en 1872, quand le règlement a été
#Eycté, il était incertain si :3 chemin serait construit où non.
‘ Le règlement à été adopié par la corporation de Montréal “le 3 avril 1872, et le contrat pour la construction du chemin *‘ de la rive uord n'a été signé que le 5 du même mois. Ce ‘€ contrat lui même n'établit que les deux extrémités du che- “ min, laissant le tracé entre ces points indéterminé.
# Voici les mots même du contrat entre la Compagnie et
“ MM. Smith, Keeth & Dunlop. qui ont plus tard cédé leur ‘“ contrat à M. McGreevy :
Pour la construction du chemin de fer connu et désigné sous le nom de chemin de fer sur la Riva: Nord, s'étendant depuis un point à ou près du marché St. Paul, dans le quartier St. Pierre de ia Cité de Québec, jusqu'à un point à ou près de la limits N:rd-Est de la Cité de Montréal.
‘ Etdans les devis i'on trouve que :
Le point de départ de la ligne principale du chemin de fer de Ja Rive Nord sera à-ou près du marché St. Paul, dans la cité de Québec, à tel endvoit dsigné par la compagnie, et le terminus sera aux ou près des limites Nord-Est de la cité de Montréal et à tel endroit que la compagnie désignera ; et que la localisation de la ligne entre le point de départ et le terminus sera
fai sous la direction et surveillance dé l'ingénieur en chef sujet à l’approbation du bureau des directeurs. ”
‘La compagnie du chemin de fer de la rive nord, qui seule “ pouvait contrôler la localisation du chemin, n’a pas pourvu ‘ par le contrat pour la construction du chemin que la ligne ‘ passerait par le Bout-de-l’Ile, et la compagnie n’a jamais 4 promis par resolution ou autrement qu’elle y passerait.
“ La votatian sur le règlement a eu tieu du 29 avril au 10 “ mai 1872, et alors les dispositions du contrat étaient publi- “ ques, et devaient nécessairement être connues des électeurs
municipaux.
Ce que Montréal voulait, dans lé temps, c'était d’avoir # une voie de Commuication sur la rive nord de l’Ottawa, ‘“ avec Hull et Ottawa, et pas autre chôse..….......................
‘ Avant de considérer le mérite des résolutions en question, # 1l convient de constater, d’abord, ce que c'est que lon pro- ‘ pose de faire. Chercae-t-on à imposer de nouvelles obliga- ‘ tions aux municipalités, ou à changer les effets des obliga- ‘“ tions qui existent actuellement, ou cherche-t-an simple- “ ment à régler le mode d'exécution de contrats antérieurs ‘entre les municipalités et le gouvernement? Eh bien! la “ simple lecture des résolutions nous montre que leur but ‘‘ n’est pas d'imposer de nouvelle obligations ; mais qu’il est ‘uniquement de fournir au gouvernement un moyen pra- ‘* tique et expéditif d’avoir à sa disposition, pour la construc-
tion du chemin de fer, cette partie du fonds consolidé des ‘ cneinins de fer, qui est composé des souscriptions municCi-
‘pales.
“ J'ai entendu un honorable membre de cette chambre f dire pendant ces débats, que lés résolutions étaient arbi- ‘“ traires et contraires aux principes du droit, parce qu'elles
‘ changeaient les contrats qui existent entre le gouvernement ‘et les municipalités, et qu'il y aurait conséquemment, rétro- ‘ activité ; et il a cité Marcadé à l'appui de sa, thèse, Per-
Pa
“ sonne ne conteste le ee qu’uné loi nouvelle ne doit pas
‘ changer les conditions, ni les effets d’un contrat antérieur ; « mais comme les résolutions he changent aucune dés con- “ ditions essentielles des réglements € etne cherchent pas à “ changer l’effet des 6bligations des municipalités, la citation ‘“ ne saurait avoir d'application.
‘ Mais si une loi nouvelle, d'après les principes du droit “ ne dait pas changer les conditions essentielles ‘et les effets ‘“ des contrats antérieurs, il est également vrai que la loi “ nouvelle peut règler le mode d'exécution des contrats an-
‘cette chambre a cité un auteur à l'appui de ses ‘avancés, je “me permettrai à mon tour de citer Demolombe à l'appui de “ ce.que je viens de dire. Voici ce que l'on trouve aux Nos: 56,.57 et 59 du premier volume de l’auteur :
« Il est vrai que la loi nouvelle peut régler le mode d'exécution des contrats antérieurs, et quelque fois même soumettre l’éxercice et la vonversation des droits antérieurement acquis à des dili ences, à des formalitées par elle introduites, telle qu’une ‘inscription hypothécaire, un inventaire, etc. Mais'il faut pour qu'une telle application soit exempte de rétroactivité, qu'ilne s'agisse, en effet, que du mode d'exécution, ct que, au lieu de. régler seulement on ne crée pas une condition résolutoire dans un contrat anté- ROUTE GR MMD RU nues anne Ternes RER Ne neue PARENT PPS
On à proposé, à cet égard, une discussion entre les effets et les suites d’un contrat., Les effets seraient toujours régis par la loi en vigueur à l'époque du contrat ; et les suites, au contraire, par la loi nouvelle. . PONS PET
“Mais il ést'essèntiel. de ne pas confondre le paie avec la forme le droit luimême avec l'exercice du‘droit, ce qui est enfin decisorium avec ce qui n'est que ordinalorium. Eneffet, ce qui concerne la forme de procéder est règle, même à l’égard-des droits antérieurement acquis, par les lois en vigueur à l'époque où ces droits sont exercés. , On ne peut pas dire” que les particuliers aient eu spécialement en vue les formalités de procèunre et d'exéution telles qu elles étaient réglées par les lois, au moment où icrirs droits et obligations ont pris naissance.
‘ Je dis donc, et je m’ appuie our cela sur l'auteur éminent ‘ que je viens de citer, qu’une loi qui changerait les condi- ‘‘ tions des obligations des municipalités serait une loi rétro- “ actixe ; mais dès qu'une loi nouvelle ne touche pas aux “ conditions essentielles, et que ses dispositions sont seule- ‘ ment destinées à fournir, dans l’intérét général, un mode ‘ d'-xécution plus prompt et plus économique, qu'il n'y à ‘ pas de rétroactivité,
* Ces résolutions ne violent consquemmerit aucun priu- ‘“cipe du droit. Elles ne sont pas un jugement législatif
térieurs.. Puisqu’un de mes honorables collègues dans.
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contre les municipalités ; on ne cherche pas à imposer aux municipalités des obligations contrairement à. leurs volontés ; on cherche à fournir au gouvernement un moyen de forcer les municipalités à remplir des obligations qu'elles ont consenti légalement et volontairement. Les règlements auxquels on désire maintenant: donner suite effective, ont ‘ été approuvés et ratifiés conformément à la loi. Le règle-
ment de la cité de Québec, contribuant un million à la construction du chemin de fer de la rive nord, a été sanc- “tionné pas la légisiature en 1870, par l’acte 34 Victoria, # chapitre 22, et il a été ensuite, en 1872. amendé par le con- “ seil de la cité en vertu de lautorité de ce statut. Les ‘“ règlements autorisant les souscriptions pour aïder à la ‘“ construction du chemin de fer,de colonisation du nord de ‘ Montréal ont tous été confirmés, sans opposition de la part # des municipalités, par la législature en 1872. par l'acte 36 “ Victoria, Chapitre 49. Aucune de ces municipalités n’a ‘ appelé de la confirmation législative donnée par ce statut, “et on a laissé passer l’année dans laquelle on pouvait de- ‘ mander au gouverneur de la Puissance d'exercer son droit ‘“ de veto, sans protester contre ses effets et sans en deman- A6 1e AéSAVEMi diemérssés dstbl Ré indles5i de 0 00168 eds cGbht éd ll dé ee
€ Le Statut n’a fait qu’enregistrer et confirmer la volonté *°et les conventions des municipalités ; mais en même temps “ c’est un jugement solennel rendu contre les municipalités “en faveur du gouvernement. Elles ont toutes eu conuais- “ sance de la mesure par la discussion qui a eu lieu; loin de “ protester contre le bill, elles ont usé de toute leur influence “ pour en assurer la passation ; et toutes, elles ont laissé “ écouler l’année dans laquelle elles auraient'pu en appeler, ‘“ sans demander que le droit de veto fut exercé pour les sous- 4“ traire aux dispositions qui les obligeaient de payer leurs “ souscriptions an gouvernement.
“ Cette obligation des municipalités de payer leurs sou- “scriptions au gouvernement a été confirmée en 1876, encore 4 sans protestation aucune de leur part, par l'acte Vict. chap. “2, concernant le fonds consolidé des chemins de fer, lequel “ déclare que les souscriptions municipales formeraient “ partie de ce fonds.
“ Si, en 1875, les municipalités avaient prétendu que leurs “ souscriptions étaient périmées, la Législature n'auraït ;ja- “ mais passé une loi pour donner validité à leurs réglements ; ‘“ mais, loin de prétendre qu'elles étaient déchargées de F: LOPHSAIOR de payer leurs souscriptions, elles demandaient
‘é avec instance la construction du chemin, et offraient vo- « Jontairement de payer leurs souscriptions au gouverne- «‘ ment, |
‘ Le jugement qui existe en faveur du gouvernement pour “le paiement à son trésorier du, montaut des souscriptions ‘est donc un jugement qui a été rendu avec l’assentiment “ des municipalités, et qui est aujourd’hui, par le laps de ‘ temps fixé par l'appel, un jugement final. Quand la loi de " 1876, établissant le fonds consolidé des chemins de fer à ‘ été passée, les municipalités intéressées avaient encore une
occasion de protester contre l'obligation de leur part que la
‘ Législature avait sanctionnée et qu’elle avait acceptée; “ mais encore dans cette occasion, au lieu de protester, elles ‘ ont donné leur appui, par la voix de leur représentant, à la ‘ mesure qui confirmait leur obligation de payer ces sous- ‘“ criptions au gouvernement, |
‘ Il résulta de ceci que le droit du gouvernement, d’une ‘ part, d'exiger les souscriplions, ét Pobligation des munici- ‘“ palités, de l’autre part, de les payer existe; et que ni « Técilaion ni procédés judiciaires ne sont nécessaires pour “ établir et constater les droits du gouvernement et l’obliga- ‘tion des municipalités.
Il ne s’agit dans le moment que de régler le mode d’exé- ‘ cution dans les contrats antérieurs, existant entre le gouvernement et les municipalités ; chose qui peut être, comme ‘je l'ai déjà dit, réglée par une loi nouvelle, sans déroger ‘aux principes de la justice et du droit...
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“ Je termine cette discussion et je reviens au sujet qui nous ‘ occupe.
tt Si le gouvernement était obligé d'avoir recours aux tri- ‘© bunaux pour se faire livrer les débentures municipales, ou ‘ payer les souscriptions municipales, il ne verrait peut-être ‘ la fin des procès et des appels que dans huit ou dix ans; ‘ dans lintervalle, au lieu d’avoir en main une somme de ‘661,969,355,38, balance des souscriptions municipales, de. ‘ duction faite du montant déjà payé aux compagnies par les ‘ corporations de Montréal et de Québec, dont il a besoin ‘“ pour la construction du chemin de fer, le gouvernement ‘ serait obligé de négocier un rouvel emprunt et de mettre “en jeu le crédit de la province. Pendant ce temps les munici- “palités qui ont souscrit en faveur des chemins de fer “ maintenant réunis et qui en profitent lé plus, se soustrai- ‘ raient à leurs obligations, et le fardeau en retomberait sur
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‘ toutes les municipalités de la province, qui, pour ia plu- ‘ part, sont moins intéressées que celles qui chercheraient à ‘“ éviter le paiement de leurs obligations solennelles. Ce serait ‘“ une injustice aux municipalités de la rive sud et surtout à ‘# celles qui ont contribué à la construction des chemins de ‘ fer au sud du Saint-Laurent. On a besoin du montant que ‘“ je viens de mention: * pour permettre au gouvernement ‘“ de parachever le cheiin de fer. Si donc les municipalités ‘“ refusent de payer ou de donner leurs débentures au gou-. ‘ vernement, il faudra de toute nécessité, pour ne pas voir ‘ languir les travaux, prélever sur toute la province La somme ‘ requise. La province, parlant par la voix de sa législature, ‘a décidé de construire le chemin de fer depuis Québec jus- ‘qu’à Aylmer; et lorsque cette décision a été prise, cetie ‘“ Chambre comptait sur les $82,459,000 souscrites par les mu- ‘ nicipalités. et cette Chambre n'aurait jamais entrepris ces: ‘travaux importants et dispendieux si elie n'eut compté sur la ‘ ponctualité' des souscrivants à remplir leurs engagements. ‘“ à la Lettre.
‘ Le gouvernement ayant entrepris la construction du che- “ min de fer, à la condition que les municipalités lui paie. ‘ raient leurs souscriptions, tout le reste de la province a le “ droit d’insister, ets’attend même à ce que la législature les ‘{ force à payer, selon leurs promesses, et suivant les obliga- ‘‘ tions contractlées.
‘ Maintenant la loi que je propose est-elle nécessaire ? Je: ‘ regrette d’avoir à répondre que oui.
‘ Il m'est pénible de dire que la corporation de Montréal ‘ parait aujourd’hui vouloir éviter, s’il est possible, le paie- ‘ ment de la balance de sa souscription ; la corporation de ‘ Québec ne se rend pas à la demande qui lui a êté faite par ‘le gouvernement pour le paiement d’une partie de sa souscription ; le comté d'Ottawa refuse de payer; et je crains ‘“ que jes autres corps municipaux ne $e laissent séduire par ‘ l'exemple des grandes municipalités que je viens de men-- ‘‘ ticnner. N
‘ Montréal refuse de payer parce que la line du chemin: ‘ne passe pas par le Bout de l'Ile, malgré que la seule con- ‘# dition qui ait rapport au chemin de fer de la rive nord, tant. ‘ dans le règlement que dans l'accord de 1875 entre le gou- ‘ vernement et la corporation, était que les chemins de colo-- ‘ nisatior et de la rive nord feraient jonction dans les limites: ‘° Est de Montréal,
‘ Québec refuse de payer parce que la ligne doit passer par *{ Montréal, où la loi exige qu'elle passe, au lieu d'éviter ‘ Montréal et de passer tout droit à Ste. Thérèse, et aussi ‘€ parce qu’il prétend'que le gouvernement lui devra le prix ‘ d'un terrain requis pour la gare, tandis qu'il ne peut y ‘L avoir de-compensation, vu que ce prix est payable par l’enff trepreneur du chemin.
‘Mais lé gouvernement a besoin de toutes les souscriptions ‘“ municipales pour le mettre en mesure de continuer et de ‘ parachever ce chemin. Dans ces circonstances, il devient ‘ donc nécessaire de mettre à la disposition du gouvernement, ‘“ dans l'intérêt général, un mode prompt et économique ‘pour recouvrer les sommes qui lui sont dues par les muni- ‘€ cipalités.
‘ Voyons maintenant quelles sont les disposilions des ré- 6 solutions de la deuxième catégorie :
‘ La seconde résolution répéte ce qui à été statué en 18%5, ‘ à savoir : que les règlements en vertu desquels les cités de # Montréal et de Québec avaient souscrit, seraient obliga- € toires, et déclare que la convention entre le gouvernement
“et la corporation de Montréal du 17 septembre 1875, serait
‘t'aussi obligatoire. Cette convention ne change aucune des ‘< conditions essentielles du règiement, et, on ne peut, consé- 4 quemment, s’objecter à cette résolution.
## La trorsième résolution se rapporte à la manière dont les ‘ souscriptions doivent être payées, soit en débentures, soit en ‘ argent. Comme les échéances mentionnées sont conformes ‘aux règlements et aux stipulations convenues, cette résnl"s tion ne peut pas non plus souffrir d’objection.
t La quatrième résolution déclare que le lieutenant-gou- # verneur en conéeil jugera quand les conditions auxquelles # les différentes souscriptions ont été faites seront accomplies. # On prétend que cette résolution est trop arbitraire et qu’elle ‘ donne trop de pouvoir au gouvernement ; mais il faut obser- 4 ver que la question à être soumise au lieutenant-gouverneur ‘ en conseil, et décidée par lui, n’est ni de politique ni de “ parti ; et dans ces circonstances il m'est impossible de ‘croire qu'on décidera autrement que d’après la plus stricte “ équité. Il ne faut pas oublier que le gouvernement repré- # sente également toutes les parties de la province et n’a pas à “ servir des intérêts particuliers et qu'il ne peut être consi- “ déré comme partie dans la dispute, mais comme larbitre # impartial entre les municipalités qui ont souscrit et le reste
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jours à la municipalité intéressée avant que le lieutenant gouverneur en conseil prenne le rapport sous considération.
‘# Les résolutions, depuis les clauses 6 à 19, autorisent le maire ou le préfet des municipaliés qui ont souscrit, à signer et à livrer au gouvernement lès débentures pour le
‘ montant de leurs souscriptions, dans le cas où la corpora-
tion refuserait de le faire ; et elles pourvoient à ce que les débentures soient signées par un syndic, au nom des municipalités, au cas où le maire ou le préfet refuseraient de L'émission des débentures n'aura pas l'effet de
en vertu de leurs règlements et en vertu de l’acte de 1875, Chaque municipalité est tenu de payer tous les ans lintérêt dû et la contribution au fonds d'amortissement. Cette obligation résulte de son règlement, confirmé par la législature: L'émission des débentures n'aura d'autre effet que de permettre au gouvernement d’en réaliser le montant,
‘ Les Île, 12e et 13e résolutions pourvoient à ce que les porteurs de débentures, à défaut par une municipalité de de payer l'intérêt, auront le droit, sur demande par écrit appuyée par affidavit constatant le défaut de paiement, de faire prélever d’une manière sommaire par le shérif sur les contribuables le montant requis, et ces résolutions autorisent le shérif à procéder à la perception de ces arrérages avec intérêt et frais, de la même manière qu’il procéde pour prélever le montant du'un jugement rendu contre cette municipalité. La dette qui pourrait être ainsi prélevée par le shérif est une dette municipale ; et chaque contribuable est resppnsable pour sa quote part. L'obligation de payer qui incorabe à chaque contribuable résulte d'un règlement légalement adopté et régulierement confirmé Si les inunicipalités avaient
‘ le désir de payer, il n'y aurait qu’à faire, pour le paiement de chaque année, ur rôle de perception ; et il aurait le droit, à défaut de paiement, de prélever la quote-part de chaque contribuable, sans poursuite, ou procédé judiciaire, par la saisie et la vente de ses meubles, ou par l'adjadication des immeubles imposables en vertu du règlement.
“Ainsi l’effat des résolutions 11, 12 et 13 est tout simplement ‘de substituer le shérif au secrétaire trésorier pour la per.
“<‘ ception de la quote-part payable par chaque contribuable.
‘‘ Les municipalités, si elles étaient disposées à remplir leurs
‘engagements, auraient exécution parée contre ps contri- ‘ buables ; et je ne vois pis qu’il y ait d'injustice à donner « cette exécution parée aux porteurs des débentures quand “les municipalités seront récalcitrantes.
‘ Oa nous dit que les résolutions rendraient le shérif ab- “ solu, et qu’il pourrait commettre des injustices sans qu'il y “eut de remède. Tel ne sera pas le cas. Le shérif est un ‘officier de la cour supérieure et il est sous le contrôle de ‘ cette cour. Si l'on faisait voir que le montant que les por- ‘* teurs de débentures demanderaient à faire prélever, a été ‘ payé, ou que la quote-part d'un individu dont les effets ‘{ seraient saisis ou dout la terre serait annoncée en vente, a ‘été payée, la cour aurait toujours le droit de donner un ‘ ordre pour arrêter les procédés, et le shérif serait obligé “de s’y conformer sous les peines pour mépris de cour.
‘Les municipalités qui ont sourcrit ont sollicité et ont “même exigé que le gouvernement vint à faire le chemin comme travail public ; et maintenant la bonne foi qui doit ‘“ régner dans l'exécution des conventions entre les munici- ‘ palltés et le gouvernement aussi bien qu'entre les particu- ‘ liers, les oblige à à remplir les obligations qu'elles ont con- 4 tractées. Est-ce que les municipalités doivent craindre cette # loi? Mais non; car tout ce qu’elles ont à faire est de payer “ honnètement ce qu'elles ont promis et ce qu’elles doivent ‘et la loi ne les aff:ctera pas. Ges clauses n'ont pour objet ‘“ que d'assurer et de forcer l'exécution d'obligations anté- ‘“ rieures.
“ Les municipalités qui veulent agir de bonne foi, et qui “ désirent payer, ne devront pas certainement en craindre les dispositions ; eller n'ont qu'à remplir leurs engagements ‘ pour que la loi qui va être basée sur ces résolutions reste ‘{ Lettre morte à leur égard.
Le bill des chemins de fer qui ne crée pas une dette nouvelle, qui n’impose pas de conditions nouvelles, ne fait donc que pourvoir à la collection d’une vicille dette librement contractée. L'on a invoqué mille raisons pour combattre ce ill. Les pius hardis ont trouvé une autorité qu'ils font circuler ‘pour prouver l’extrême injustice du bill On rapporte lopi-
lent )er.
ble.
rs tr iner and
‘abil y | un e de por- | été ffets Le, ;4 Fun ligé
ont min doit niciicuconette nver
ent bjet nté-
ui nee ents este
OUonc onbill.
ler
opi-
nion du procureur-général Rawling désavouant un acte qu'ils tâchent d'assimiler à l’acte des chemins de fer.
Etse basant sur cette autorité le lieutenant-gouverneur dans un mémoire subséquent qu’il a envoyé au gouverneur-général se permet l'appréciation suivante :
Je ne pouvais consentir à voir les sujets de Sa Majesté privés des droits garantis par la Grande Charte, quileur assure que leurs propriétés ne leur seraient jamais enlevées excepté en vertu de jugements rendus par les tribunaux du pays.
Nous en sommes réduits a avoir un gouverneur qui répète les insanités du Witnrss de Montréal. C'est celui-ci qui à trouvé cela dans la Grande Charte, que ni le Witness ni M. Letellier n’ont compris Du temps de la Grande Charte, les rois s’'arrogeaient le droit de disposer, de leur propre autorité, des prapriétés de leurs sujets. C’est pour arrêter cet. abus qu’il fut décrété que personne ne perdrait ses biens sans le jugement des tribunaux du pays. ais il est triste de vair notre lieutenant-gouverneur ignorer que le Parlement est le plus haut tribunal du pays et qu'il a le droit de rendre des jugements ; et la Grande Charte n’a jamais défendu au Parlement de législater sur les propriétés des citoyens. Le droit anglais est bien clair à ce sujet :
That no man’s property can legally be taken from him or invaded by the direct act or command of th» Souvereign wiraour the consent of the ‘subjects given expressly or émplicitly through parliament is jus indigenal, an old home born right. (Per Ylverton, arg. 5 St Tr 484),
Il s’agit de la restriction du souverain agissant individueldement. Get axiome constitutionnel se répète sous plusieurs formes :
No free man shall -be disseised of his freehold" (Magna Charta chap. 29.
No man's lands, tenements, goods, nor chattels, shall he seiz»d into the king’s hand again the form of the Great Charter and the law of the land- {Edw. 3 c. 9). £
With the ancient and indubitable right of every freeman that he:hath a fuil and absolute property in his goods and estate. (House of Com. in Dirnel’s case, 3 St. Tr. 831.
Neither HIS MAJESTY NOR HIS PRIVY COUNCIL bave, or ought to have any jurisdiction power or aulori!y in any arbitrary way to determine or dispose of the lands, tenements, goods or chattels of any of the subjects of this. Kindom (16 car, !, c. 10 8.5).
La dernière résolution est explicite et ne laisse pas de doute qu'il n’est question que de Paction personnelle du souverain. Quant au Parlement il ne faut pas oublier que l’on a dit de lui: ‘*Itis so high and might in its nature, thasit may make law and that that is law it may make no law. (13 rep. 64.)” Si vous voulez connaître la définition du Parlement la voici:
The Parliament has three powers: a legislative power in respect of which it is called three estates of the realw, a judicial power in respect of which it is called Magna Curia or high court of Parliament ; a counceilling power whence it is called Commune Councilium regis. (Sir Atkins).
. Ouvrez le Lex Parlementaria qui est devenu la loi du pays. Voici ce que vous y trouvez à la page 62 de la 1ère édition:
Le pouvoir des Parlements consiste ;
À changer le droit et la possession des individas
A la page 73, Le Parlement est de toutes lesscours celle qui a l'autorité la plus grande et la plus sacrée: il a un pouvoir absolu.’ Nos écrivains et nos histo-
riens les plus savants et les plus graves conviennent que c'est la plus hâute cour,
A la page 86 :
Le Parlement a un pouvoir absolu dans tous les cas, comme de fairedes lois, de regler les contestations en loi, de décider de la vie des hommes,
-de renverser les erreurs du Banc du Roi; c’est surtout la cour à laqueile il convient de recourir dans tous les cas qui ne sont pas prévus par la loi commune.
Du reste, le Witness a mal cité son autorité. Il rapporte l'opinion du procureur-général Rawling, désavouant un acte qu'il tâche d’assimiler à l’acte des chemins de fer.
C'est à propos d’un acte de la Chambre d'Assemblée des Barbades, donnant aux particuliers le pouvoir d'émettre leurs. ES bons en guise d'argent, mais en décrétant contre eux:
’exécution sommaire de leurs propriétés et même l’'emprisonnément s'il n’y faisaient point honneur.
Le procureur-général Rawling désavoue l'acte en ces termes:
Je ne puis trouver dans aucune partie des instructions de Sa Majesté que ces faiseurs de lois ont en aucune façon le pouvoir de faire les différentes choses qui suivent, savoir :
Altérer la nature d'une dette et donner à des bons la force d’un jugement sans procédures légales. Cet acte ne peut déclarer les bons être des juge. ments et décrêter que l'exécution s’en suivra et que l’on prelèvera sur les. biens du débiteur et à défaut sur sa personne sans être illégale et contraire à la loi. Car le grand statut de la Magna charta, qui est si cher à tous les Anglais et qui a été confirmé trente-deux fois déclare positivement qu'au-cun homme ne sera dépossédé de ses biens sans procédure légale.
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Les Barbades ne jouissent pas du gouvernement responsable et cet acte n'avait pas été passé au nom de Sa Majesté. Si l’on avait lu cinq ou six lignes plus haut, dans son autorité, l'on aurait trouvé la raison du désaveu, car le procureurgénéral commence par dire :
Ils n'avaient aucun autre pouvoir de faire cette loi que d’après les instructions de Sa Majesté et par les dites instructions, ils sont restreints et liés, et ils n’ont de pouvoir législatif pour faire une nouvelle loi que pour les fins désignées dans les instructions de Sa Majesté, et tout ce qu'ils font au-delà de cette autorité est nul. 11 faut donc s’enquérir de ce que les dites instructions désignent et autorisent, et il est clair que ces instructions ne font que remettre ces personnes qui auraient perdu leurs garanties légales dans le même état qu'auparavant, et rien autre chose, Au contraire, ils ont outrepassé les dites instructions et passé des choses aussi étranges qu'illégales, contraires et répugnant aux instructions ; car je ne puis trouver dans aucune partie des dites instructions, que ces faiseurs de loi sont autorisés à faire les différentes choses qui suivent, etc. :
(Suit le passage cité par le Witness.)
L'action de la Chambre des Barbades était dans l'esprit du Procureur-Général assimilé au fait d’un particulier qui irait s'emparer de la terre de son voisin sans forme de procès C’est ce que dit la Grande Charte et rien de plus. La Grande Charte ne défend pas les procédures sommaires qui viennent de l'autorité légitime. Nous en avons ia preuve à propos de la même colonie, sept ans plus tard, quand un autre procusen général, Richard West, à propos de la même question dit :
Je, pose comme règle générale que dans les Indés Occidentales. toutes. taxes et tous impôts préleves sur le sujet doivent être dans les bills particuliers qui les établissent comme un don à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs. Dans le cas présent, il n’est pas fait mention de la Couronne et on né lui fait aucun don. On sé contente de dire que ces c(roits seront payables au Trésorier et en conséquence de cette omission du rci Sa Majesté semble exclue de la collection ou de la recette de cet argent......,.....
Il est décrété que pour assurer le paiement de ces droits, l’importateur dans le cas où la somme excédera dix louis, pourra donner des bons pour la garantie du. paiement, lesquels bons doivent être pris au nom du trésorier d'alors, ce qui est la conséquence naturelle du fait que ces droits n’ont pas été décrétés payables au roi. Si ces droits avaient été payables à la Couronne, les bons auraient été aussi remis à la Couronne, et alors, par prérogative, ces bons auraïent eu les effets d’un jugement, et l’on aurait pu procéder immédiatement à l'exécution. (Richard West, 21 janvier, 1723.)
Comme on le voit lé précédent cité ne vaut pas l’espace de papier qu’il a rempli.
Notre législation esi remplie de cette procédure sommaire:
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Il n’y a pas un mois le gouvernement d'Ottawa à ordonné la vente, sans procédure judiciaire, de chars et locomotives à Lévis valant au moins $20,000, parce qu'il avait pour $3,000 de Groits de douane à collecter.
Chaque fois que les agen's du gouvernement'saisissent des objets de contrebande sans forme de procès, n'est-ce pas une procédure sommaire ?
Est-ce que nous n'avons pas une foule d'institutions financières qui par leur charte ont le droit de confisquer par simple résolution du bureau certaines parts ou actions, quand le propriétaire ne continue pas ses paiements? N'est-ce pas là dépouiller un homme de sa propriété sans forme de procès ?
Est-ce que la corporation de Montréal n’a pas les pouvoirs de faire exécuter nos biens sans procédure judiciaire, si nous ne payons pas nos taxes ?
Chaque fois qu’un parlement ou une municipalité prélèvent une taxe sur le p'uple, n'est-ce pas disposer de ses biens sans procédure judiciaire ?
S'il y a une üifférence entre le décret qui soumet les pro: priétés de la ville de Montréal à une exécution sommaire, pour le paien.ent d’une taxe que les contribuables ont librement votée et Le décret qui fait vendre notre ménage sur le marché, parce que nous n'avons pas payé nos contributions, la différence est en faveur de la mesure proposée par le ministère DeBoucherville. Le peuple n'a pas voté spécialement sur une taxe en particulier ; mais il a voté sur le réglement du million.
Nos statuts sont remplis de précédents de ce genre. En voici un parfaitement identique au cas actuel. En 1857, le Parlement-passa une loi pour la construction de palais de justice dans les comtés de la province. Il était stipulé que l2 gouvernement fournirait $1,200 et que chaque comté fournirait la balance. Plusieurs comtés firent des règlements en conséquence, et le gouvernement, comptant sur la bonne foi de ces démarches, fit construire des palais de justice. Quand vint le tour des municipalités de payer, il se présenta une foule d’objections, tout comme pour le million de Québec et de Montréal. Il ne restait qu’une alternative : poursuivre pour le recouvrement de cette taxe. Le Parlement trouva que c'était trop long. Il passa, en 1859, une loi dont voici le préambule :
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Attendu que les pouvoirs conférés aux municipalités pour prélever ou établir aucun montant nécessaire à être ajouté aux £300 pour établir des palais de justice, ne sont pas suffisamment indiqués dans l'Acte municipal ; attendu que certaines municipalités ont passé des règlements en conséquence.... et attendu QUE LES LOIS MUNICIPALES DU BAS-CANADA NE POUR- VOJENT PAS À UNE METHODE PROMPTE et facile de recouvrer le montant, c'est pourquoi il est décrété ce qui suit : (22 Vic. ch. 56.)
1, Dans ‘toute municipalité de comté...,..où le conseil aura....,. par réglement ordonné la construction de tel palais de justice et reparti sur chaque municipalité la somme payable pour cette fin, tel réglement SERA DEFINITIF et la cotisation OBLIGATOIRE pour telle municipalité locale et la somme ainsi mentionnée SERA UNE DETTE DE MUNICIPALITE.
RE . Le secrétaire trésorier de telle municipalité locale devra dan$
les deux mois après la passation de cet acte SI TEL RÉGLEMENT A ÉTÉ ADOPTÉ ET PASSÉ AVANT LA PASSATION DE CET ACTE, préparer un rôle spécial de cotisa- TION sas . et, en cas de négligence, le dit secrétaire-trésorier de telle municipalité locale sera passible d’une amende de pas moins de $100 et?pas Fe de $200 recouvrable sur la poursuite de la municipalité de comté.
3. Le secrétaire-trésorier d'ancune municipalité locale. .., devra prélever _ montant ainsi cotisé de 4 manière pourvue par la T4èmc ‘section de l'Acte des municipalités et des chemins du Bas-Canada.......,,...,,.,,,......,..
4. Ces dispositions s'appliquent à toutes cotisations imposées par les municipalités de comté aux municipalités locales, pour des affaires de comté ou pour des travaux de comté.
La clause 74 de l’Acte des municipalités et des chemins à laquelle cette loi autorise de recourir. se lit comme suit :
74. $ 6.—Si quelqu'un n'églige de payer.........," le Secrétaire-Trésorier prelevera les dites cotisations avec dépens par saisie et vente, EN VERTU D'UN WARRANT SOUS LE SEING DU MAIRE DE LA MUNICIPALITÉ, DES MEUBLES ET EFFETS DE LA PERSONNE TENUE DE LES PAYER.
Rien de plus clairque ces dispositions. [Les municipalités locales refusaient de payer aux municipalités de comtés les montants cotisés qu’on leur avait imposés. Les contribuables n'avaient jamais voté ces règlements qui avaient été passés dans un simple conseil de comté. Les cours seules pouvaient décider la question. Voilà le Parlement qui intervient déclarant que le règlement fait par le comté, avant cette loi, sera considéré comrne créant une dette pour chaque’ municipalité locale et faisant vendre par procédure judiciaire les biens des contribuables. Cette loi est de beaucoup plus stricte que celle des chemins de fer, qui n’inpose aux contribuables ‘que les montants qu’ils avaient li-brement votés.
Quant au droit pour le gouvernement d'envoyer le shérif exécuter une municipalité en défaut, la chose fait régulièrement partie de nos lois. Vous n’avez qu'à ouvrir les Statuts Refondus du Canada.
65. Si le Receveur-général certifie au Gouverneur qu’une municipalité a * fait défaut de payer une somme d'argent qui devait être payée par le Trésorier de telle municipalité au Receveur-Général, le Gouverneur pourra, s’il le juge à propos, en aucun temps, après l'expiration de trois mois, à compter de la date de tel défaut, adresser son warrant au shérif, lui enjoignant de faire et prélever une répartition de pas moins de douze 'centins et demi par piastre. (Ch. 83, 8. 65, J. R.C.)
67. Le shérif obéira au dit warrant et prélèvera les sommes y mention nées en la même manière et dans le même délai qu’il les aurait prélevées si elles eussent été recouvrées contre la municipalité en vertu d’un jugement d’une cour compétente.
72. Cet acte et toutes ses dispositions s’étendront et s’appliqueront à tout emprunt autorisé par tout statut d'une municipalité dans le Haut- Canada, passé le ou après le 10ème jour de novembre 1852....pour aider à
la construction de tout chemin de fer, pour la confection duquel une compagnie quelconque était incorporée.... soit que cette aide soit donnée en prenant des actions dans telle compagnie, ou en lui prétant des deniers, etc.
78. S'étend à tout statut d'aucune municipalité du Bas-Canada, passé avant le 18 décembre 1854. :
La loi d’Ontario de 1873, dont'on a tant parlé, va aussi loin. I] suffit de lire la 1ère clause :
10...,.... La balance due au dit fonds par fles imunicipalités nommées dans la cédule 3, sera celle mentionnée dans la dite cédule.
DO aise sujette à correction par ie Lt Gouverneur en conseil. Les clauses 20 et 21 décrétent la vente sommaire par le shérif.
Cette dernière loi va jusqu'a décréter‘ quel est le mon ‘an, dont chaque municipalité est endettée.
En voilà assez pour prouver que l'interprétation de la Grande Charte par le Witness et le Lieut. Gouverneur n’est guère conforme au bon sens et à notre législation.
$ 8. LE CABINET DE BOUCHERVILLE A-T-IL AGI SANS L'AUTORISA- TION DU LT. GOUVERNEUR ?
Cette question s’est compliquée d’un mémoire suhséquent du Lt.-Gouverneur au Gouverneur-Général et se subdivise comme suit :
Il résulte, Excellence, de ce que j'ai d'claré :
1o. Qu'en général les recommandations que j'ai adressées au cabinet n'ont pas reçu la considération due au représentant de la Couronne ;
20. Que les membres du gouvernement ont apposé ma signature sur des documents que je n'avais pas vus;
30. Qu'uue proclamation convoquant la législature a été publiée sans que j'aie été consulté ;
4o. Qu'il en a été de même pour une proclamat on fixant un jour d'actions de grâces;
50. Que, quoique j’eusse par mes conseils et par ma lettre du 14 mars 1877, intimé à M. le Premier ma ferme détermination de protéger les habitants de cette province contre les décisions arbitraires du Pouvoir
Exécutif, dans les matières où les tribunaux ont juridiction, M. le Premier Ministre a cru devoir, sans ma participation et sans me consulter, proposer aux chambres dans la législation sur le chemin de fer Q. M. O. &O,., de substiturr le pouvoir exécutif au pouvoir judiciaire ;
60. Que sans me prévenir le gouvernement a proposé les taxes sur les cantrats, transports, etc., lorsqu’aucun message de ina part n'avait été demandé pour cet objet ni signé par moi pour en autoriser la proposition aux chambres ;
To, Qu’aprês avoir été démis, le gouvernement DeBoucherville a failli
à son devoir en assignant des raisons autres que celles que je voulais
faire donner pour l’ajournement de jour en jour.
80. Que dans leurs explications aux deux chambres, les ministres 8e sont appuyes sur des conversations privées, au lieu de se borner à communiquer les memoranda des 25 février et du ler mars, et les réponses du premier-mimstre du 27 fév. et des 2 et 3 mars courant.
90. Que les commentaires qu'ils ont faits étaient contraires aux engagements qu'ils avaient pris ;
100. Qu'en faisant usage de prétendues conversations privées dans leurs explications, ils ont forcé le Lieut.-Gouverneur à soumettre à Votre Excellence toutes les raisons de leur renvoi.
Je suis de Votre Excellence, le très obéissant serviteur,
Avant d'entrer dans l'examen de ce point, nous pourrions
‘trancher la question d’un seul coup en disant que le Lt.-Gou-
verneur avait, en laissant faire les chambres, perdu tout droit d'agir, s’il en avait.
Les chambres sont deux des trois branches de la législature, et par conséquent le souverain leur doit tous les égards dus
à un pouvoir co-existant, car, dit la Lex Parliamentaria, “ la
Chambre des Communes est capable en loi de prescrire et demander une part dans tous les pouvoirs et privilèges parlementaires.”
Ce qui est fait par l’une ou l’autre chambre, suivant la loi et l’usage parlementaire, est proprement et aux yeux de la loi, un acte de tout le Parlement, et ce qui concerne l'une doit nécessairement concerner le tout, non pas simplement par une conséquence, mais par un intérèt immédiat, puisqu'elles ne sent qu’un entier. (Sir Robt. Atkyns, argument 14.)
Les trois états du Parlement ne sont qu’u: seul corps et corporation : tous leurs pouvoirs et priviléges sont en droit soi et en titre les mêmes per my el per loul et appartiennent à tout le corps parlementaire. (Idem, p. 51, 55.)
Les libertés et franchises du Parlement, en: droit soi sont les mêmes, et dues aux deux chambres, car les deux sont le Parlement. (Idem, p. 55.)
Au nom de leur part äe souveraineté, les Chambres étaient autorisées à dire au Lt. Gouverneur : ‘ Que nous importe une ancienne querelle avec l'Exécutif, si nous avons fait notre
devoir et accompli régulièrement toutes choses ?” En laissant passer de prétendus abus, le Lt Gouverneur les a lui-même régularisés, et les chambres les ont sanctionnés. Un mois. s’est écoulé entre le sujet de plainte et la plainte, et deux branches de la souveraineté sont intervenues dans cet espace de temps pour déclarer qu’une certaine législation était juste et légitime.
Ces longues délibérations de trente jours seront la pierre d’achoppement du Li. Gouverneur ; car la cause des ministres est devenne la cause des chambres, et le protêt soudain de l’Hon. M. Letellier de St. Just est une révolte contre les autres branches de la législature et rien autres chose. Sur ce poilue, le Lt. Gouverneur succombera sans discussion possible, car :
Il n’y a pas de doute que le plus grand respect est dû aux procédures des deux chambres et que chaque fois que le contraire ne paraît pas clairement et expressément, il est à présumer que l'acte est dans le r juridiction et agréable aux usages du parlement et aux règles de la loi et de la justice, (Hawkins, ? Pleas,of the Crown, ch. 15, p. 73.)
Or, le Lieut.-Gouverneur eût-il les meilleures raisons du monde, ne parviendra jamais à se justifier d’avoir puni son cabinet pour des mesures adoptées par les deux chambres. Comme le font remarquer les auteurs constitutionnels cités dans la première partie de nos remarques, quand le roi veut s'opposer à une mesure, il doit le faire dans les commencements du bill et non lorsqu'elle est passée.
11. Maintenant, entrons dans le vif de la question et comme il s’agit de communications confidentielles entre la Couronne et ses ministres, il est bon que nous examinions la conduite du Lieut.-Gouverneur à cet égard. Il est de règle qu'un ministre obtient toujours du souverain le droit de divulguer les secrets du conseil quand il s’agit de son honneur.
S'il est dans le cas de voir sa conduite jugée par le Parlement, il n'est que juste qu'il soit libre de révéler les secrets du Conseil, en autant qu'il s'agit d’actes qui affectent sa responsabilité personnelle, et dans ce but le Souverain accorde invariablement la permission. (Todd vol. Ier, p. 302.)
Voilà le principe et quand le gouvernement DeBourcherville donna ses explications, il y était autorisé comme l’indique le m2morandum :
Admis de nouveau en présence du licutenant-gouverneur, il demanda permission de donner des explications et de faire connaitre les mémoires du lieutenant-gouverneur et les réponses qu'il y avait faites. Le lieutcnant-gouverneur dit qu’il n'avait aucune objection et lui demanda alors s'il voulait l’aviser sur le choix de celui qu'il devait apjeler. (Mémoire de M. Angers.) |
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Maintenant le lieutenant-gouverneur réclame contre la liberté prise par l’ancien ministère d’avoir donné ces explications.
Tous deux se sont servis de prétendues conversations qu'ils n’avaient aucune autorisation de GTS TOUR MO aux chambres, puisque le premier ministre avait, par sa réponse à la lettre du lieutenant-gouverneur du 4 mars courant, limité ses explications à la communication aux chambres des mémoires du 27 février et du 2? et 4 mars courant. (Mémoire du (lieutenant-gouverneur.)
Ces documents les voici :
Québec, 4 mars 1878.
A l’Hon. C. B. DeBoucherville,
Le lieutenant-gouverneur désire que ses deux mémoires (du 25 février et du ler mars), a:ressés à l'honorable M. DeBoucherville (du 27 février et du 3 mars), ne soient pas communiqués maintenant aux Chambres,
Cette communication autorisée par le lieutenan'-gouverneur, à la demande de l’hon. M. DeBoucherville, devra être faite sitôt que les arrangements pour la formation d'un nouveau conseil exécutif seront terrainés.
L'hon. M. DeBouchcrville pourra faire connaitre aux Chambres que la
raison de l’ajournement, d’un jour à l’autre, est nécessitée par cette dernière cause.
(Signé) L. LETELLIER,
Québec, 4 mars 1878.
ExcELLENCk,—Conformément à votre désir exprimé dans une lettre de ce jour, je remettrai jusqu’à la formation d’un nouveau conseil exécutif,
les explications que j'étais autorisé par Votre Exceilence à donner aux Chambres,
J'ai l’honneur d’être, etc., C. B. DEBOUCHERVILLE.
Le Lt.-Gouverneur a oublié que le 2 mers l’'Hon. M. De- Boucherville lui a demandé deux choses:
lo. La permission de donner des explications ;
La permission de produire les documents
Et le Lt.-Gotverneur y consentit. Du moius, n'ayant pas nié cette conversation, il est censé en admettre l'exactitude. Que veut dire son document du 4 mars, si ce n’est :
lo. Qu'il revient sur la parole donnée ;
20. Qu'il lui retire le droit de produire les documents pour un certain temps.
Comme il n’y est pas question d'explications, M. DeBoucherville restait avec cette partie de la permission dont il aurait pu se servir en tout temps. Les documents du 4 mars ne limitent donc pas les explications à donner.
Voilà pour le fait, Quant à l'intention, telle qu’exprimée dans le mémoire du Lt.-Gouverneur, elle est asroce. S'il prétendait refuser au cabinet DeBoucherville le droit de dire un mot au delà des documents mentionnés, il méditait le plus grand déni de justice et la plus grande lâcheté qui se soient vus. Non-seulement il le précipitait sans raison du pouvoir; mais il lui refusait encore le droit de se disculper devant le public. Voilà de la tyrannie, on nous n'y comprenons plus rien. La permission de s’expliquer n'est jamais refusée à un ministère déchu.
D'ailleurs, qu’on relise le mémoire de l'Hon. M. Angers. Il ne divulgue rien dont il ne soit pas question dans les documents. Le mémoire ne fait que commenter les docurnents; c’est un factum sur des faits connus. Qu'il mette le Lt.-Gouverneur dans son tort ou non, qu’il le mette en contradiction avec lui-même ou non, peu importe : il n’y a pas de secrets dans cela. Nous défions qui que ce soit de nous désigner un seul passage qui mette au jour des faits ou des conversations non divulgués par les documents,
Dès lors. le prétexte manque au Lt.-Gouverneur pour justifier ses propres indiscrétions. Il a mauvaise grâce de se plaindre de lindiscrétion de ses ex-ministres, quand il fait dix fois pire. Est-il justifiable de faire connaître des faits, des conversations et des documents qui n’ont jamais été en cause dans la crise du ? mars et qui n’ont aucun rapport avec le bill des taxes et des chemins de fer ?
Il nous semble que si quelqu'un a limité son droit de commettre des indiscrétiuns C’est bien le Lt.-Gouverneur dans sa lettre du ler mars. Après y avoir énuméré ses griefs, il les résume en leur disant: ‘C’est pour ces causes que je vous renvoie.”
Et maintenant voilà que c’est pour d’autres causes! Le Lt.. Gouverneur a:t il senti la faiblesse de sa position et compris que ses premières raisons ont été pesées par le public et qu’elles n’ont pas eu le poids? Il est impossible d’assigner . un autre motif à son changement de tactique. Si l’acte du Lt-Gouverneur était parfaitement justifié par les documents du 25 février et ler de mars, il n’avait pas besoin de gâter sa cause par des indiscrétions de mauvais goût. Rien ne motivait la production de documents qui n’étaiert pas en cause sur des sujets dont personne n'avait parlé. Ces démarches sont plus que suspectes aux yeux des autorités constitutionnelles. Un homme honorable qui représenterait son sou-
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verain n'aimerait pas à se faire appliqu?r ces paroles du duc de Cumberland :
La lettre en question, en suppisant qu'elle existe, était de la nature d'une communication confidentielle entre le Roi et son ministre el n'est pas évidemment un document qu'on peul produire. C’est une espèce de communic'tion que même de gentilhomme à gentilhomme, l'on ne doit jamais produire comm? drcument publie. (Motion retirée.—Mirror of Parliament 1831-32, » 2135.)
Il s'agissait d'üne lettre que Guillanme IV avait laissée transpirer. Comme on le voit, les rois comme les sujets sont tenus au secret ds communications confidentielles.
Hormis que l’'Hon. M. Leteller préfère la citation suivante :
Le ComTE GREY.—J> répète qua c'était une lettre confidentielle ne devant être communiquée qu'aux ministres de S1 Majesté; elle n'a pu être produite que par un abus de confiance des plus fourbes el des p'us scanda- Jeux. (Mirror of Parliament, 1834. p. 1446.)
Après avoir lu le dernier mémoire du Lt.-Gouverneur, nous ne sommes pas capable de dire que nous ne pensons pas sur sa manière d'agir autrement que le Duc de Cumberland et le comte Grey sur certains agissements de leur temps.
III Un mot nous a frappé au commencement du dernier mémoire : ‘En ce qui concerne mes rapports officiels avec M. le Premier, j'ai presqu’invariablement éprouvé que je ne possédais pas, de sa part, cette confiance entière qui est le principal! élément des bonnes relations entre le représentant de la Couronne et ses aviseurs®” En arrivant au bout du document, on ne peut s’empècher de dire de l’'Hon. M. De Boucherville : ‘ En voilà un qui connaissait son homme : si jamais ministre fut justifiahle de manquer de confiance en son souverain, C’est bien lui.”
Mais ce que le public ne sait pas, c'est que cette méfiance contre le Lt.-Gouverneur n’était que trop motivée. Aucun des ex-ministres ne nous en a parlé ; mais il est de notoriété publique à Québec que le cabinet ne pouvait tenir ses délibérations secrètes. Le gouvernement était obligé de cacher aussi longtemps qu’il le pouvait au Lt. Gouverneur ses décisions et ses ordres en conseil, parce que, aussitôt que ces documents étaient arrivés à Spencer Wood, leur contenu allait assez régulièrement aux oreilles du public. Nous disons cela sans crainte d’être contrecarré ni inquiété pour faux rapports.
Mais il y a plus. La conduite, les paroles et les suggestions du lieutenant-gouverneur, dans son commerce habituel avec ses ministres, n'étaient pas de uature à créer des sympathies.
Le public ne sait pas que lorsque ses ministres étaient favorisés de ses politesses et que, mème à table dans les dîners officiels, ils étaient condamnés à entendre les remarques les plus saugrenues, les sorties les plus virulentes, les conversations les plus déplacées contre une classe d'hommes aussi respectables que respectés, —les prètres du Bas-Canada. Ce qui sortait alors de ia bouche de Son Excellence ne faisait point l'éloge du cœur qui l’inspirait et il n’était guère possible pour les ministres conservateurs de donner leur confiance à un homme posant surtout et partout comme libéral avancé. Sans compter qu'en sa qualité d’ex-chef libéral, sorti récemment du gouvernement MacKenzie, le lieutenant-gouverneur voulait imposer aux ministres de Québec les vues du parti opposé, telle que l'abolition du Conseil Législatif.
IV. Maintenant, est-il bien vrai que l’ancien gouvernement a agi sans la permission du Lt. Gouverneur ? Voici le texte des. documents à Ce sujet :
Maintenant, je prie Votre Excellence de remarquer que pendant qu'Elle: était à la Rivière Ouelle, j'eus l’nonneur de lui demander son autorisation pour mettre la question des finances devant les chambres et qu’elle enverral un blanc par lu poste, ce que je pris dans le temps pour une grande marque de eonfiance de sa part. Je reçus, en efei, un blanc avec votresignature que je remis au Trésorier qui le fit remplir par votre aide-decamp. Prus lurd, J'eus l'honneur de pEmaxDeR à Votre Excelleuce une AUTORISATION GÉNÉRALE pour soumettre à la Chambre les mesures concernant les questions d'argent, ce que Votre Excellence m'accorpa avec sa bienveillance ordinaire, Cette permission, du reste, m'a toujours été accordée par votre prédécesseur le regretté M. Caron. Je dois avouer qu'avec cette autorisation et la conviction où j'étais que Votre Excellence avait lu le discours du Trésorier dans lequel il annonçait les taxes proposées plus tard, je me suis cru en droit de dire à mes collègues que j'avais votre permission pour toutes les questions d'argent.
Je prie Votre Excellence de croire que je n'ai jamais eu l'intention de m'arroger le droit de faire pas er des mesures saus avoir son approbation et que, dans la circonstance actuelle, ayant eu occasion de parler avec Elle de la loi concernant le chemin de fer provincial el n'ayant pas recu l'ordre de la suspendre, je n’ai pas cru que Votre Excellence verrait dans cette mesure aucune intention de méconnaitre ses prérogatives que personne plus que moi n’est disposé à respecter et à soutenir.
Veuillez agréer, etc., (Signé.) C.B. D:BOUCHERVILEE,
Résumons :
1o. Un bianc seing, c'est-à-dire carte blanche pour les questions financières ;
Plus tard, autorisation générale demandée et obtenue
30. Conversation sur le bill des chemins de fer avec le Lt. Gouverneur qui n’a pas signifié son déplaisir à ce sujet.
Et maintenant le Lt.-Gouverneur accuse ses ministres d’avoir agi sans son autorisation :
Quand au blanc que le lieutenant-gouverneur Jui a adressé de Ia Rivière-Ouelle, le lieutenant-youverneur savail que ce blanc devait servir à mettre les estimés devant la Chambre.
Cet acte était une marque de confiance de sa part, ainsi que le qualifie monsieur le Premier, dans sa lettre du 27; mais cet acte était sonfidentiel.
En 2e qui concerne le bill intitulé : ‘“ Acte concernant le chemin de f-r de Québec Montréal, Ottawa et Uccidenntal,” M. le Piemier ne peut appliquer à cette mesure la PRÉTENDUE AUTORISATION GÉNÉRALE dont il fait mention dans sa lettre; car l’entrevue était à la date du 19 février, et ce bill était devant les Chambres déjà depuis plu-isurs jours, sans que le lieutenant.gouverneur en eût été informé en aucune façon par ses aviseurs (Mémoire du lieut -gouverneur.)
Comment l’'Hon. M. Letellier sAVaIT4L1 que le blanc devait servir aux estimés ? Qui le lui avait dit? Où avait-il pris cela ? Devait-il officiellement le savoir, s’il n’en avait pas été averti officiellement ? Nous avons le droit de dire que l'Hon. M. Letellier de St Just ne savait rien officiellement de ce dont il s'agissait. Et, qu’on le remarque, il ne s’agit ici que de choses officielles.
Voilà donc une première fausseté, inexcusable dans la bouche d’un représentant de la couronne.
Mais l’Hon. M. Letellier savait : c’est lui qui le dit et nous prenons sa parole. Seulement, il savai! comme tout homme dans la province de Québec : par la voie de la presse et la runeur publique ; car il était à la Rivière-Ouelle depuis dix jours. Des lors, il devait savoir tout simplement à la façon du public. Or, le public savait, lui, que le gouvernement voulait annoncer immédiatement sa politique financière sur les chemins de fer. Cela avait été publié dans tous les journaux. La Minerve, par exemple, avait annoncé ce qut suit:
Quesec, 23 Février,
Les difficultés qui avaient amené de grands emharras à propos du tracé de Terrebonne ont été heureusement réglées. Le gouvernement va immédialement soumettre des résolutions déclarant que le chemin du Noril viendra directement de Terrebonne à Montréal, avec jonction dans les limites de la ville. Ledépôt va être fixé au coin du chemin Papineau et de la rue Ste. Catherine et les ateliers seront dans les limites de lu ville.
Cette information a fait le tour de la presse. D'autres journaux avaient annoncé à l'avance la nature rigide de ces résolutions.
Si l’'Hon. M. Letellier savait de quoi il s'agissait, il était obligé de bien savoir ; l'ex-gouvernement ne peul-êtr: responsable de ses distractions, de ses absences d’esprit:, de ses
‘fausses impressions ou de sa négligence à s'informer. L'Hon, M. DeBoucherville avait clairement formulé sa demande, Il voulait “ autorisation concernant finances.” Autre chose est finances, autre chose est estimés. Le terme finances couvre toutes questions d'argent, recettes et dépenses ; le terme estimés ne couvre que les dépenses. Si l’Hon. M. Letellier ne connait pas ou n'a pas remarqué la différence entre les deux termes, C'est sa faute, à lui tout seul. Si nous demandions à un financier son chèque en blanc pour faire des affaires, nous ‘pourrions remplir le blanc pour n'importe quel montant et n'importe quel affaire. Si nous le demandions pour un genre d’affaires defini, te] que lpour payer certaines dettes établies, nous ne serions pas justifiable de payer autre chose avec le chèque. Or, l'Hon. M. DeBoucherville a demandé clairement ‘une autorisatipn générale plusieurs jours après que le public eut été mis en possession de l'information que le gouvernement introduisait une mesure sur les chemins de fer entrainant des dispositions financières.
Et quelle affaire pressante amenait le Lt.-Gouverneur à la Rivière Ou:lle, pendant cette importante époque de l’année ? Nous vous le donnons en cent. Il s’en allait à la pêche, ni ‘plus ni moins qu'un bon bourgeois dont la journée est faite et qui n’a d'obligations à personne. La Puissance lui donne $10,006, c’est-à-dire 830 par jour, dimanches compris, plus le logement chauffé et éclairé pour qu’il remplisse le rôle de Lt.-Gouverneur. Le moins que le pays puisse exiger de lui, c'es: qu'il reste à son poste. Quand on ne peut servir deux maîtres à la fois, le plaisir et le devoir, on choisit l’un ou Jautre, mais on le dit.
Si le Lt..-Gouverneur a voulu s’am'ser, qu’il ne punisse pas maintenant les autres &e ce qu'il n’a pas fait son devoir. Qu'il ne donne pas surtout l'odieux spectacle d’un homme haut
lacé qui renie plus que sa parole : sa signature. L'honneur de l'autorité la plus fière, la plus droite, la plus rigide, c'est- -à-direde la royauté britannique, aura été terni par un notaire audacieux, et grâce à la confusion d'idées sur le juste et injuste, le notaire échappera aux cachots et l’innocente province de Quebec paiera d’un profond bouleversement politique cette royale partie de plaisir.
Mais voyons jusqu'où descend la petitesse d’un homme enclin à descendre.
Je ne signalérai, Milord, qu'an seul fait pour prouver celte inexactiæude et cette inconvenance. Les honorables messieurs DeBoucherviile
et Angers, dans leurs explications aux chambres, insistent beaucoup sur le télégramme que M. DeBouch:rville m'a envoyé à la Rivière- Ouelle pour me demander la permission d'introduire des résolutions concernant les finances, et sur le blanc-seing que je lui ai transmis en réponse.
Mais eux-mêmes ont fait rempiir le blanc-seing par mon secrétaire particulier, de manière à donner au télégramme le sens que ie lui avais ettribué, savoir, d’une demande de la permission d’introduire ,es subsides. Voici la copie du message fait avec ce blanc-seing,
‘ M. le trésorier Church yrrésente un message de Son Excellence le Lieut, Gouverneur, lequel est comme suit:
LETELLIER
“ Le lieutenant-gouverneur de la province de Qu'hbec transmet à l'assemblée législative les estimations supplémentairts pour l’année courante et celles pour l’année fiscale finissant le 30 juin 1879, et en conformité des dispositions de la 54me clause de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, il recommande ces estimatious à l'assemblée législative.
‘“ Hôtel du Gouvernement, Québec, 30 janv. 1878,"
Mes ministres n’ont jamais eu, de leur propre aveu, d'autre autorisatior ma part pour introduire leurs résolutions de chemin de fer et de tax ‘ que le blanc-seing ci-dessus dans lequel il n'en est pas dit un mot. 1; ailleurs, il est à remarquer que les résolutions du chemins de fer ont êlé introduiles le ?9 janvier, pendant que le message est daté du 30.
L'Hon. M. Langelier est le seul capable d’avoir suggéré cette fourberie au représentant de la Couronne, qui veut maintenant jouer avec Ics mots comme il a joué avec sa signature, et qui veut établir que l’ancien gouvernement s'est prétendu autorisé le 29 janvier d’une signature qu'il n’a eue que le 30. Lisez les explications ministérielles à ce sujet:
Le 28 janvier 1878, M. DeBoucherville avait envoyé à Son Excellence le Lieutenaut-Gouverneur, alors à la Rivière Ouelle, la dépêche telegraphique suivante :
« Pouvez-vous m'envoyer autorisation ré‘olutions concernant finances.”
Le Lieutenant-Gouverneur, le lendemain, ?9, télégraphia à M. DeBoucherville :
“€ Blank mailed Lo-day, If presence neces: ary, telegraph ; relurn f, iday.”
Les résolutions concernant le chemin de fer du Nord ne furent présentées à la chambre que le ?9 janvier, APKHÈS RECEPTION du télégrammedu Lt.-Gouverneur, sant qu’un blanc signé avait été envoyé à M. DeBoucherville, en réponse à la dépêche télégraphique de la veille deman-dant: ‘Pouvez-vous m'envoyer autorisation résolutions concernant finances.” (Mémoire de l'honorable M. Angers).
Que l'on remarque bien que les résolutions sur les chemins: de fer ne furent pis présentées par messages, et par conséquent n’exigèrent pas de signature :
M. le Procureur-Général Angers, secondé par M. le Trésorier Church,. propose que la chambre se forme en comité général sur certaine résolutions concernant le chemin de fer Québec, Montréal, Ottawa et Occidental. (Votés et Délib. du 29 janvier.)
La dépêche du Lt-Gouverneur reçue le 29 à 11 h. A. M, annonçant l’envoi d’un bianc-seing pour rourEe la politique financière (resolutions concernant finances) était certainement une autorisation suffisante. Le 30, on utilisi comme question de fait le blane-seing pour un document qui exigeait la signature du Lt.-Gouverneur, mais le droit du gouvernement de se servir de sette autorisation générale n’en était pas diminué. Qu'il suffise de constater pour le moment que le gouvernement avait obtenu le 29 la permission de présenter toute ou une partie de sa politique financière. Il jagea à propos de n'en présenter qu'une partie: c'était son affaire.
Voilà donc la mesure des chemins de fer régulièrement devant les chambres. Le Lt.-Gouverneur revient à Québec le fer février, c'est-à-dire le jour même que la chambre en comité examine les résolutions. Ce n’est que le 5 février qu'elles sont adoptées. Le bill basé sur ces résolutions est ensuite présenté et poussé avec lenteur, la 3ème lecture n'ayant eu lieu que le 19 février.
Les autorités constitutionnelles disent que si le souverain est opposé à un bill, il doit sy opposer au commencement de ce bill et non lorsque les deux chambres ;’ont adopté. Le Lt.-Gouverneur ne fait rien de cela. Au contraire, le 19, Hon. M. DeBoucherville obtient ane autorisation générale, que le Lt.-Gouverneur ne nie pas. Donc cette autorisation existe légalement pour les fins de cette discussion. Il est question entre eux du bill des chemins de fer et le Lt.-Gouverneur ne fait pas connaître au Premier qu’il désapprouve le bill Voici les deux versions à ce sujet:
(Version DeBoucherville.)
Je prie Votre Excellence de croire que jén'ai jamais eu l'intention de m'arroger le droit de faire passer des mesures sans avoir son approbation et que, dans la circonstance actuelle, ayant eu occasion de parler avec Elle de la loi concernant le chemin de fer provincial, et n'ayant pas recu l’ordre de la sussendre, je n'ai pas cru que Son Excellence verrait dans cette mesure aucune intention de méconnaitre ses prérogatives, que personne plus que moi n’est disposé à respecter et à soutenir.
(Version Letellier.)
M. le Premier ne peut appliquer à cette mesure la prélendue autorisation générale dont il fait mention dans sa lettre, car leur entrevue était à la date du 19 février, et ce bill était devant la chambre déjà depuis plusieurs jours sans que le lieutenunt-gouverneïr en eût été informé en aucune façon par ses aviseurs. Le lieutenant-gouverneur exprima alors à M. le Premier combien il regrellail celte législalion. Il lui représenta qu'il la considérait comme contraire aux principes du droit et de la justice; malgré cela on a conduit cette mesure jusqu’à son adoption devant les deux chambres,
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Il est triste pour un lieutenant-gouverneur de dire : “ Vous
aviez mon autorisation en blanc, à la condition de ne pas
vous en servir,” et c’est pourtant le résumé du factum autocrate ; c’est le produit le plus net de cette pêche miraculeuse de la rivière-Ouelle. On n'en fait jamais d’autres, paraît-il, dans le courant d'une onde pure, si l’on en croit le loup de Lafontaine, Heureux ceux qui ont le pouvoir de toujours avoir raison ! Mais malheur à ceux qui croient qu'une signature de gouverneur esi un gage de sécurité !
Les hommes de nos jours ont le commerce difficile; la grammaire et les mœurs s'entendent assez bien sur ce point. Les mots ont acquis cette élasticité commode à la conscience, etles hommes cette admirable faculté de manier l’une et l'autre avec une honnèteté de temps modernes qui n’est pas dépourvue de profits. Autrefois les peuples gémissaient dans les chaînes, disait-on, mais les rois avaient une parole. Le libéralisme qui nous a délivrés généralement de mille oppressions out en restant jaloux d'exercer les bonnes choses de la royauté, a oublié de raviver cette ancienne prérogative.
Défiez-vous des têtes couronnées qui vous offrent des blancsseings, ces formalités n'engagent plus leur auteur. On vous en donne comme cela pour ne pas troubler une partie de plaisir; mais ne faut-il pas que le roi s'amuse! Et qui sait si Sa Majesté Luc ler, enhardie par des succès d’hameçon, ne s’est pas dit en songeant à ses chers petits poissons rouges de la gauche qu’un beau pècheur en eau claire devait également exceller en eau trouble. Simple question d’appât : une signature en guise de mouche ou de véron. C’est un blanc-seing banal, moins grave que le serment et moins important que l'éturgeon. Laissez d’abord ‘arriver l’éturgeon: on verra pour l’autre ensuite. Ce blanc-seing, c’st la signature de la Reine, il est vrai; mais qu'importe, la Reine est loin, et d'ici se voit M. MacKenzie. Au jour des réglements de compte, cette signature n’affvctera en rien son inaltérable majesté, qui en ayant donne une, peut bien en donner une autre.
L'extrême limite des prétentions de M. Letellier est qu’il a exprimé son regret au Premier. Autre chose est de regretter et autre chose de faire cesser. La doctrine constitutionnelle ne laisse pas de doute à ce sujet ; le souverain laisse passer une foule de choses qui lui déplaiseut tout simplement parcequ’il ne doit pas intervenir.
Voiei Hearn, par exemple:
Sous le système actuel, l'intervention de la volonté royale sur certaines mesures d'importance est donnee ‘ lors de leur présentation en chambre
ou aux premières étapes d’une telle législation.” En général, la couronne:
a assez d'iufluence pour empècher le passage d'aucune mesure qui lui déplait.……. Dans les matières de législation générale, le roi, ‘“ quelles “que soient ses vues personnelles,” ne consulte que les vœux, tous erronés qu’il les croit, üe ses sujets, ‘ quand ces vœux ont été formés en “ connaissance de cause, et clairement exprimés.” (Hearn, p. 64.)
En conséquence, si le roi brisait ce coprs qui en somme travaillait bien, ‘ pour aucune autre raison qu'un desaccord personnel, il encour- “rait une responsabilité sérieuse.” Dans de telles circonstances 1L NE TROUVERAIT PUS FACILEMEET DE NOUVEAUX SERVITEURS en parlement pour les remplacer, C’est ainsi que Gcorge IV se contentait d'exprimer la répulsion pour ses ministres en termes quelquefois peu mesurés; mais comme on le faisait remarquer alors: ‘ Le roi aime mieux donner des conseils à “ ses ministres que de les renvoyer.” (Page 124.)
Voici ce que dit Fischel :
La Co'tronne ne peut influer sur la législation que par les ministres. Tandis qu'il est, actuellement, presqu'impossible à la première de proposer des lois, c’est aux ministres qu'appartient surtout l'initiative de celles-ci. I! en résulte naturellement que la Couronne es{ souveni ob'igée de souffrir que des ministres, ayant l'appui du Parle nent, y fassent passer des mesures qui la contrarient jusqu'au plus haul dégré méme.
On sait par les paroles de Lord Eldon que George IV prétendait avoir été pris dans un piége par ses ministres, dans l'émancipation des catholiques, sans qu'il osât pourtant interjeter son veto. ‘‘Sion me force d'y consentir, disait-il, j'irai sur le continent, aux eaux, et de là à Hanovre. Je ne retournerai point en Angleterre, ne créerai point de pairs catholiques romains, et ne ferai rien de ce que ce bill doit m'autoriser à faire: bref, bref, je ne reviendrai plus.”
Mais Lord Eldon lui-même dit au roi qu'il he pourrait plus retirer l'ordre donné à ses ministres de présenter le bill.
Donc, le Lt. Gouverneur n'ayant pas alors donné l'ordre au Premier de retirer son bill, il reconnut valide l'autorisation en blanc du ?9 janvier et sanctionna le tout. Bien plus, ce jour même, il donna à l’Hon. M. DeBoucherville une autorisation générale qui couvraittous les défauts possibles et qui rectifiait tout ce qui aurait pu être irrégulier. Et c’est le: mème jour, le 19, que furent présentées les résolutions concernant les taxes. Donc elles ont été autorisées comme l'ont été celles des chemins de fer.
Que l’on observe bien ceci, à propos du consentement du souverain aux mesures ministérielles.
C’est plus une affaire de ferme que de fonds.
Quoiqu’un ministère ne puisse introduire dans l’une ou l’autre Chambre une mesure sans le consentement de la couronne, ce consentement n’est d'abord donné par le souverain qu'en sa qualité de pouvoir exécutif. Il n'implique aucune approbation absolue de la mesure, mais signifie seulenent le bon p aisirroyalque les deux branches de la législature discutent les mérites de la question. (Disraeli Lord Geo Bentick, 4 édit, g, 65.)
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Ce bon plaisir du souverain, qui est si explicite en principe, devient en pratique d’une importance moindre, et Burke a exposé comme suit cette prérogative :
Cette entente n’a pas eu lieu avec Sa Majesté ; mais avec le parlement ; et les bills qui comportaient ces arrangements ont toujours pris naissance dans la Chambre, laquelle a vote l'argent à être dépensé d’après le bon plaisir de la Chambre, sans la cérémonie préalable de consuller La Couronne ; lequel consentement préalable est une praiique de décorum, el non de droit strict, mais que l'on observe généralement. (Burke’s speeches, page 316, ?de colonne.)
Voilà donc tirée au clair cette grave insulle faite au Lt.- Gouverneur. Il ne reste après examen :
Que la négligence même du Lt.-Gonverneur
20. Qu’une tentative de sa part de retirer déloyalement la parole donnée.
Il ne nous reste plusqu’à examiner brièvement les autres griefs exposés par le lieut. gouverneur dans son mémoire. Il n'yena pas un qui soit sérieux. Nous prenons au hazard :
10 A la date du 6 novembre dernier, j'adressai à l'Hon. M. DeBoucherville la lettre dont suit copie :
(Personnelle.) Québec, 6 novembre 1877. & L'Hox. C. B. DEBOUCHERVILLE, Premier, etc. etc.
« Mon Cher DeBoucherville,—La dernière Gazette Officielle publie sous ma « signature deux proclamations que je n'avais pas signées.
« L'une est pour la convocation des Chambres, et je l’avais réservée pour “ vous en parler ; l’autre, que je n’ai pas même vue, fixe un jour d'actions «“ de grâces.
« Ces procédés, que je ne qualifierai pas, produisent, en outre de leur ‘“ inconvenances, des nullités que vous comprendrez facilement.
« Bien à vous, « (Signé,) LETELLIER.”
Voici les notes que j'ai prises de ma conversation avec M. DeBoucherville à ce sujet :
« M. DeBoucherville est venu le même jour qu'il a reçu cette lettre pour “me dire qu'il regrettait que la chose fut arrivée, et qu’il n'y avait pas de sa U faute. J'acceptai cette excuse, et je lui dis alors que je ne tolèrerais pas que « l’on se servit de mon nom lorsqu'il serait nécessaire à aucun acte de mon « office, sans que lon m’eût soumis les documents que nécessiteraient ma « signature et sans que l'on m'eut donné des informations. M. DeBoucher- “ ville m’assura que ceia serait fait à l'avenir.
« (Signé,) L. L.”
Nous avons nos doutes sur ces notes; car nous sommes certain que l’Hon. M.-DeBoucherville ne s'est pas excusé 1: 6 novembre d’avoir publié par erreur une proclamation con )quant les chambres, qui n’a paru que le 94 novembre.
Il n’y a, cependant, rien de plus vrai : la première publication de l'annonce appelant les chambres pour la dépêche des affaires s’est faite dans la Gazette Officielle du 24 novembre. Si le Lt. Gouverneur veut parler de Pannonce banale (ne pas confondre avec blanc-seing banal et serment banal) qui parait d'une anuée à l’autre, lorsque les chambres ne sont pas convoquées, nous lui souhaitons bien du bonheur ; mais il ne se fera pas prendre au sérieux, car cette proclamation qui est une simple affaire de forme, moins importante que la moindre petite besogne de département, n'exige pas l'autorisation du Lt. Gouverneur.
Quant à la Proclamation pour le jour de grâces, il doit anssi yavoir erreur. Ce jour d'actions de grâces, qui avait été choisi de concert avec le gouvernement d'Ottawa, n’a pas été décidé sans un orcre en conseil et si le Lt.-Gouverneur n'avait pas signé l’ordre en conseil, Les employés n'auraient pas lancé la proclamation. Que l’on remarque bien qu’à partir du moment où l’ordre en conseil est adopté par le gouvernement, le restant de la besogne est à la responsabilité des employés qui complètent la procédure.
Passons à un autre grief
10. Durant la session de 1876, un bill avait subi ses trois lectures dans l’une des deux chambres, et seulement deux lectures dans l’autre.
Ce bill, revêtu de tous les certificats nécessaires pour me faire croire qu'il avait été régulièrement vassé et adopté, me fut soumis par le Premier pour recevoir ma sanction.
En conséquence de l'ignorance de ces faits, dans laquelle je fus laissé par mes aviseurs, j'accordai ma sanction à ce bill.
Peu de temps après je fus informé de cette irrégularité, ct j'en parlai de suite au Premier. Je lui fis observer qu’un acte de cette nature entraïînait des conséquences trop sérieuses pour qu’il fat mis en oubli.
Pour l’obliger, cependant, je ne lui fis pas un grief de ce fait de législation irrégulière, devenu irréparable.
Il s’agit encore ici d’une erreur d’employé, qui n’est due ni à la négligence, ni au défaut de vigilance du gouvernement, On sait que le dernier jour de la session amène toujours une certaine précipitation dans l'expédition des bills. Ce jour-là le Conseil Législatif envoya d’un seul coup douze bills à l’Assemblée pour faire adopter certains amendements. Le bill
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manda de sanctionner ce dernier bill dans l’état où il était.
en question qui était resté sur la table du greffier du conseil se trouva accolé à un autre et il fil le voyage par contrebande dü Conseil à l'Assemblée. L'adoption des amendements aux bills adoptés fut l'affaire de cinq minutes et le greffier ou assistant-greffier de l’Assemblée écrivait sur chaque bill: Adopté, aëssi vite qu'il pouvait suffire. Le bill contrebandier ÿ passa comme les autres et les employés continuérent les préparatifs pour la sanction de Paprès-midi. Grande fut la surprise des ministres en apprenant que ce bill était sanctionné. Ils firent constater l'erreur surle dos du bill On référa la question à Ottawa ; l’Hon. M. Blake déclara que c'était un morceau de papier blanc ; en conséquence, on ne le promulgua pas dans la Gazette Officielle, encore moins dans les statuts. Loin d’être une erreur wréparuable, ce fait a pu être corrigé immédiatement de la manière indiquée et il ne fait pas partie de nos lois.
Autre grief
20. Pendant cette même session, un autre bill me fut présenté pour sanction. ÆEn l'examinant je constatai un blanc non rempli, que je signalai à l'attention de M. le Premier par la lettre suivante :—
{ Personnelle,)
“ Québec, 27 décembre, 1876.
“ Mon cher Premier,—Un bill E, qui a originé dans le Conseil, a été passé
à l'Assemblée Législative sans addition. En le lisant, avant d'apposer mon
certificat de sanction, je découvre, dans la section 6me, à la 7ème ligne, qu'un blanc n’a pas été rempli.
“ Vous avez suivi la pratique, en ne fixant point la pénalité au Conseil Législatif; mais la chose est passée inaperçue, ou les officiers auront, par quelque maientendu, omis d'y insérerle montant fixé par la Chambre, ou encore c'est une erreur dans la revise.
“ A propos de ces erreurs, vous en trouverez une dans la seconde section du même acte, où le mot amender est à l'infinitif. Je ne signale
cette dernière, à laquelle j'attache très peu de conséquence, que parceque j'en ai trouvée une autre dans un acte où j'avais à vous signaler une omission que je crois fatale. ”
“ Bien à vous,
« (Signé,) L. LETELLIER. ” M. le Premier vint me dire qu'il regrettait cette omission, et me de-
L'esprit de conciliation avec lequel j'y consentis sembla lui être agréable
Ce bon et vigilent Lt. Gouverneur se vante; ce n’ese pas lui
qui trouva l'erreur, c’est la Chambre même et la preuve Ja voici :
CAP XX
“ Acte pour amender |’ &“ Acte pour pourvoir à la sûreté et à la protection du public, dans les théâtres, édifices ou salles publiques,” passée à la Pr£- SENTE SESSION, |
[Sanctionné le 28 décembre 1876.]
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement de la Législature de Québec, décrète ce qui suit :
1. La section G de l'acte Ge cette session intitulé : “ Acte pour pourvoir à la sûreté et à la protection du public, dans les théâtres édifices ou salles publiques, et amendée en ajoutant après les mots : “ sous peine d'une amende de,” le mot « CENT”
2, Le présent acte viendra en force le jour de sa sanction.
Sa Majesté Luc Ier sanctionna les deux en même temps ; en sorte qu’il n’y a réellement rien eu d’irrégulier. [1 va de soi que le blanc non rempli était encore la faute d’un employé.
40. Nous sommes arrivé au sujet qui prend la moitié du mémoire du lieutenant-gouverneur : laffaire Montmagny Nous citons :
RESUME DU DOSSIER OFFICIEL
En janvier 1877, une élection avait eu lieu pour le quartier sud du village de Montmagny: Cette élection ayant été déclarée nulle par la cour, celle-ci en ordonna une nouvelle, et chargea Eugène Hamond d'y présider.
Au jour fixé, Eugène Hamond refusant de présider, Naz. Bernatchez, écr., maire de la municipalité, le plus ancien magistrat présent, prit la présidence.
L'assemblée élut Eugène Fournier.
Eugène Hamond écrivit au lieut.-gouverneur qu'il n'avait pas présidé l'assemblée, sans ajouter cependant qu'il n'y avait pas eu d'élection. Il recommanidait en même temps la nomination de Jules Bélanger.
Eugène Fournier, élu à l’assemblée du 19 février, pr8ta le serment d'office et prit son siége le 23 février.
Le 3 mars, le Procureur-Général (M. Angers,) recomman:{a la nomination de Jules Bélanger, qui fut nommé en conséquence le 7 du même mois.
Le 10 mars, M. Bernaïichez, maire de Montmagny, adressa au Lieutenant-Gouverneur un mëémoire exposant les faits et demandant la révocation de la nomination.
Le 15 mars, le Procureur-Général fit un rappport recommandant que la nomination de Jules Be-langer soit maintenue.
Le 27 mars, le Lieutenant-Gouverneur révoqua cette nomination sur un rapport du gouvernement, après que celui-ci eut reçu la lettre suivante :
(Personnelle el confidentielle.) Québec, 15 mars 1877.
Mon CHER DEBOUCHERVILLE.
‘“ Je n’ai pas eu de réponse au sujet de la nomination d’un conseiller ‘ à Montmagny
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« Cetie qui ont trompé le gouvernement pour m>* faire faire un acte ‘ executif, à l'encontre d'une question qu'ils savaient alors appartenir au ‘“ domaine juiiciaire, na doivent pas, ce me semble, mériter des égards
“qui ne peuvent être que blessants pour le gouverrement et pour ‘ inoi-Mmême,
« Le remède est bien simple : rescinder .cette nomination—luisser les ‘“ parties iutérosse: 8 se debattire devant les tribunaux. ‘’ Bien à vous:
‘“ (Signé,) L. LETELLIER.”
I n’y a rien comme de savoir à propos ne pas dire toute la vérité. Avant de procéder, nous alions citer quelques articies du code municipal :
311. Si la cour, par son jigement, annuiïe l'élection des conseillers
locaux ou de quelqu'un d’entre eux, sans désigner 1-3 personnes qui doivent occuper ces charges, elle doit dans le même jugement ordonner une
4 nouvelle élection pour remplacer les conseillers dont la nomination est
annulée, nommer à cette fin une personne pour présider cette élection et fixer le jour et l’heure de l’assemblée des électeurs municipaux. 362. Telle élection doit être annoncée pas avis public, par le maire en
4 fonction ou par le secrétaire-trésorier, etc,
L'omission de cel avis empéche la tenue de l'assemblé: des électeurs
rnunicipaur, el rend les personnes obligées de le donner sujettes à la péna- 4 lité prescrite par l’article 293.
214. Tout avis donné, en vertu des dispositions de ce co le ou des ordres
“d'un conseil municipal, ou »‘ur des fins muuicipales, doit être fait, et 4 et publié ou signifié, d'après les formelités prescrites dans ce chapitre.
238. Tout avis public convoquant une assemblée publique ou donné
“pour un objet quelconque, doit être publié au moins sept jours entiers “avant le jour fixé pour telle assemblée ou autre procédure, sauf les cas Mantrement réglés.
177. Chaqu: fois qu'un conseil municipal a laissé s’écouler le délai
dprescrit sans faire la nomination d’un officier qu’il est tenu de faire à’après
les dispositions de ce code ou des règlements, le lieutenant-gouverneur eut l1 faire avec le même effet que si elle était faite par le conseil.
Nos lecteurs n’ont qu’à lire les documents suivants pour omprendre avec quel scrupule l’ancien gouvernement avait
“suivi la loi :
Canada I
Mrovince de Québec. & Cour de Magistrat pour le comté de Montmagny. District de Montréal. }
x parie, Jules Bélanger, gardien et propriétaire d’un pont du village de Montmagny, dans le comté et district de Montmagny, réquerant, Eugène Fournier, plongeur, du village de Montmagny, intimé.
le trente-et-unième jour de janvier, mil huit cent soixante-et-dix-sept.
Présent: James Oliva, Ecr.
La Cour, après avoir entendu les parties en cette cause par leurs avocats espectifs à la déclaration faite en cette c‘use par l’intimé et consignée au ossier et ses admissions faites, Cour tenante.
Considérant, etc. etc...
Considérant, etc...
Len
Considérant que la clôture de la dite élection et la dite proclamation étaient illégales, prématurées et contraires au terme formel de la loi, La Cour déclare l’éiection et la proclamation du dit Engène Fournier illegales, les annule et les met au néant, et ordonne que lurdi, le dix-neuvième jour de février prochain, à 10 heures de l’avant-midi, en le village de Montmagny, après les avis voulus par la lai, il sera tenue une assemblée des électeurs municipaux du dit quartier sud de la dite municipalité de Montmagny pour, alors et là, proceder à une nouvelle élection, pour remplacer le dit Eugène Fournier dont l'élection est ainsi annulée par les présentes. Et la Cour nomme à celte fin Eugène Humond, écuier, du villige de Montmagny, pour président de la dite élection.
La Cour, etc...
(Signé,) A. BEN9ER, G CG. C. M. D. G. C. M. de M.
La Cour ordonne donc une nouvelle élection d’après Les avis voulus par la loi.
Voici maintenant le second document :
(Copie.) St. Thomas, Montmagny, Février 19, 1877.
À l'Hon. Luc Letellier de St. Just, Lieulenant-Gouverneur, Québec. (19 Fév.) MONSIEUR,
J'ai l'honneur de vous transmettre la copie d’un jugement de la Cour de Magistrat pour le comté de Montmagny, m'autorisant à présider à une assembiée publique qui devait avoir lieu aujourd'hui, ce [9ème jour de Février, dans le but d’élire un conseiller ponr le quartier Sud de la municipalité de Montmagny.
Conformément à la copie du jugement qui m'a été signifié, tel que voulu par l’art. 361, je n'ai point présidé l'assemblée, parce que l'avis légai, tel que voulu par l’article 352 du code municipal, et en vertu du jugement ci-inclus, n’a pas été donné.
J'inclus aussi sous ce pli le protêt qui m'a été signifié aujourd’hui, ce 19ème jour de Février, et en conséquence je recommande qua Jules Bélanger, contribuable électeur, propriétaire, soit nommé pour remplir la place vacante créée par l'annulation de l'élection de Sieur Eugène Fournier, tel qu’il appert par le dit jugement.
J’ai l'honneur d’être,
Monsieur, Votre très-obéissant serviteur, (Signé, EUGENE HAMOND,
Président,
Il est clair qu’en vertu de l’article 362, l’assomblée n'aurait pu être tenue, et le président nommé par le juge layant constaté et déclaré, il n’y avait pas eu d’assemblée du tout.
Donc le gouvernement procéda, comme c'était son droit, à la nomination du conseiller. C'est ici que commence l’action des aviseurs secrets de Son Excellence qui arrivaient toujours.
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avec des informations différentes de celles de ses ministres, chose contraire à la constitution, car le souverain ne reçoit jamais d'avis ou informations dirigées contre l’action de ses ministres ; s’il en reçoit, il les communique immédiatement à ses ministres.
Après avoir discuté tous les points, dans le but de ne pas sanctionner la nomination, le lieut.-gouverneur, poussé au pied du mur, cousentit à signer, si on lui prouvait que les avis n'avaient pas été donnés régulièrement. Le jour même, l’'Hon. M. Augers obtint et produisit le télégramme suivant :
( Télégramme.) [Copie] Québec, Mars 7, 1877, St. Thomas, Village À. À. R. Angers, (7 Mars)
L'avis public pour élire le conseiller en question ie dix-neuf, 19 février: dernier, a été affiché par le maire le dix-sept, 17, favrier au soir, Comme secrétaire, je l'ignorais.
(Signé) J. S. VALLEE, Sec.. Trés,
Ce dernier document triompha de la résistance du Lt.- Gouverneur: il signa; mais en toute donnaissance de cause et pleinement informé de tous les faits ; car il avait par devers lui le document suivant, qui contenait les prétentions de: l'autre part :
CANADA, Province de Québec.
Municipalilé du village de Montmagny.
À une assemblée des électeurs municipaux du quartier sud, de Ja corporation du village de Montmagny,tenue le dix-neuvième jour de février courant, à dix heures du matin en conformité à un jugement rendu par la Cour de Magistrat du comté de Montmagny, en date du trenteunième jour de janvier mil huit cent soixante äix-sept, laquelle assemblée a été tenue dans la maison du pont Régent, située dans les limites du du quartier sud.
Eugène Hamond, Ecr., la personne nommée par la dite Cour pour présider la dite assemblée”"quoique requis de le faire par les électeurs prése te, le soussigné Maire de la dite municipalite du village de Montmagnie, agissant comme magistrat ex officio et comme tel le plus ancien magistrat présent à la dite assemblée prit la présidence de la. dite assemblée.
Eugène Fournier ayant été proposé par Louis Dion, etc... j'ai proclamé duement élu comme conseiller pour le quartier sud du. village de Montmagny la Gite personne de Eugène Fournier.
En foi de quoi j'ai signé les présentes à Montmagny, le 10ième jour de février 1877, (Signé) N. BERNATCHEZ, Maire, Ex-Magistrat ex officio, Président de la dite assemblée,
L'Hon. M. Letellier a donc alors consenti à substituer l'Exécutif au pouvoir judiciaire et il avait perdu le droit de réclamer contre cet acte accompli après mûre délibéra:ion.
Pour compléter ces informations nous publions la réponse du gouvernement, après cette nomination au Maire, M. Bernatchez, se plaignant de telle nomination :
Québec, 16 Mars 1877.
MONSIEUR
Au sujet de la requête qua vous avez transmise le dix de ce mois concernant le maintien de M Jules Bélanger, comme conseiller municipal du quartier sud dans le village de Montmagny, j'ai l'honneur de vous informer que cette nomination faite par Son Excellence le Lieutenant- Gouverneur ne doit pas être révoquée.
Ila été démontré à Son Excellence que l'avis requis par la loi pour convoquer l'assemblée des électeurs municipaux pour procéder à la nouvelle élection ordonnée par le jugement de fa Cour, n’a pas été donné. Un télégramme du Secrètaire-Trésorie: de la dite municipalité constate que l'avis de l'assemblée qui devait être tenue le dix-neuf fevrier dernier, n’a été affiché que le dix-sept au soir par vous-même.
Il y a eu aussi un protèt sommant le président nommé par le jugement, de ne pas procéder à l'élection, vu que l'avis de l'assemblée requis par la loi n’avait pas été donné.
Tous ces documents, avec une lettre du président nommé par le jugement, établissant qu'il n'avait pas présidé l'assemblée, ont été soumis à Son Excellence avec un rapport reeommandant la nomination de M, Jules Bélanger.
L'article 362 du Cole Municipal exige que dans le cas d’une élection ordonnée par un jugement de la Cour, un avis public soit donné de la tenue de l’assemblée convoquée pour cette fin.
D'après l’article 233, cet avis doit être de sept jours entiers avant le jour fixé pour l'assemblée.
L'article 362 dit: l’omission de cèt avis empèche /a tenue de l'assemblée,
Pour appuyer votre deman le pour la révocation de cette nomination, vous n'alléguez pas que l'avis requis par l’article 362, sans lequel j’assemblée ne pouvait avoir lieu, a éte donnée ; mais vous invoquez seulement pour soutenir votre demande le fait que (dans une occasion où une assemblée des des électeurs ne pouv'it même être tenue) vous avez procédé à faire une prétendue élection.
me
Une partie ne saurait retirer aucun avantage, ni créer ancune prisomption en sa faveur du fait qu’elle a violé l’art, 362,
L'élection que vous avez faite où même une assemblée des électeurs ne pouvait avoir lieu, est non-seulement annulable, mais elle cst nulle de plein droit.
C'est pourquoi il a été recommandé à Son Excellence de ne point révoquer la nomination de M. Bélanger.
J'ai l’honneus d'etre, Monsieur, Votre obéissant servi'eur, (Signé) J,. À. CHAPLFAU, Secrétaire,
La nomination se fit le 7 mars. [Immédiatement après le Lt.-Gouverneur partit pour la Rivière Ouelle ou autres endroits. C'est là qu'il fut circonvenu par le parti Fournier, qu’il consentit à recevoir leurs suggestions et qu'il poussa la complaisance jusqu'à revenir contre sa propre signature et à donner la préférence à ces conseils irresponsables sur ceux de ses aviseurs constitutionnels. Il força son ministère à rescinder cette nomination. Le ministère dut le faire par déférence pour le Lt.-Gouverneur, mais il a toujours protesté de son droit. Et maintenant le Lt.-Gouverneur veut en faire une arme contre son cabinét, quand l’illégalité est toute du côté du Lt.-Gouverneur, qui aurait dû se considérer engagé par sa signature.
Le fait qu’il veut prouver par là que ” le Premier Ministre connaissait parfaitement alors sa manière de voir à cet égard, et qu'il ne devait pas, par conséquent, sans l’en prévenir et surtout sans l’en aviser, proposer durant la dernière session de la Législature, aucune législation ni faire ancun acte administratif tendant à substituer le pouvoir exécutif au pouvoir judiciaire ’’ ne vaut absolument rien pour sa cause. Le Lt.. Gouverneur qui parait assez ignorant en droit constitutionnel confond le pouvoir exécutif du gouvernement avec le pouvoir législatif et même judiciaire des chambres. La constiéution s'oppose à voir l'exécutif se substituer au pouvoir jüdiciaire ; mais attendu qu’elle r-connait les chambres comme le plus haut tribunal de l'état, elle leur permet de prononcer des jugements sur toutes choses possibles. La comparaison d’un cas à l’autre est vicieuse et il n’y a pas de déduction possible d’un état de chose concernant l’exécutif pour l'appliquer au pouvoir législatif. Donc le Lt.-Gouverneur s’est encore mis le doigt daus l'œil.
4o. Voici maintenant le grand coup. Lisez :
60, Maintenant, Excellence, il y a une question encore plus imporiante que Je ne puis passer sous silence plus longtemps. Des conversations que
J'ai eue: avec M, DeBoucherville il résulte un fait qui s'il avait été connu, aurait pleinement confirmé la croyance qu'il ne possédail ps la confi nce de la population de la province, Dans deux occasions différente après la session de 1871, je lui fis remarquer que des millions avaient 1! votés pour venir en aide aux chemins de fer à une époque où nos finances ne nous paraissaient ee dans un élat prospère d'autant plus que notre crédit se trouvait obtré dans les engagements pris pour assurer ‘* construction du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, Il m'avoua franchement que ces actrois, {oul en élant fails dans l'inlérél du développement de la province, avaient été accordés par des considérations politiques, que sans cela l'appui des députés dont les comtés sont travrses par ces chemins de fer manquerait au gouvernement, qu'il n'y aurait aurun“ possibilité d'avoir une majorité et que des députés formaient des 74: 7$ pour contrôler la chambre,
M. DeBouc! erville n'ignore pas que je lui dis aiors qu'il était mieux de sauver la province qu'un gouvernement et que si son administration n'était pas assez fortes pour résister à ces influences, il serait mieux pour Jui de former un ministère honnète, chuisi des deux côtés de la chambre, que de se soumettre plus longtemps à ces rings et à ces influences qui, de son propre aveu, entravaient la liberté de la chambre,
N'avais-je pas le droit, comme représentant de ma sor veraine, de croire et d'être convaincu que qu“ M. DeBoucherville ne possédait pas une majorité constitutionnelle dans l'Assemblée Législative ?
Ici, le Lieut.-Gouverneur viole non-seulement le secret de conversations confidentielles, auquel ie souverain est tenu, mais il manque aux premières lois de l'honneur. Et tout cela pour établir positivement le contraire de ce qu'il veut prouver. Ne saute-til pas aux yeux du lecteur que le moven pour l’Hon. M. DeBouchervilie de ne pas posséder la confiance de la Chambre et du pays aurait été de repousser ces demandes de subsides qui venaient de tous bords et tous côtés ?
Qu'est-ce que la confiance du pays, si c* n’est l'opinion partagée par la généralité des habitants que l’alministration des affaires est conforme à leurs intérêts bien entendus? Constater que le cabinet DeBoucherville était assailli de dema des, c'est’prouver que ,a grande majorité des électeurs a approuvé, secondé, imposé cette grande et large politique de Ghemins de fer qui a changé la face du pays.
En 1875, la politique de chemins de fer était dans son entier développement. Le cabinet DeBoucherville avait siégé une session et annoncé son intention de continuer l’elan commencé par son prédécesseur, augmentant de 81,000 par mille les subsides déjà accordés à douze compagnies d: chemins de fer. Les élections générales de 1875 furent un verdict éloquent en faveur de ces mesures; et en déclarant au Lt.-Gouverneur qu'il perdrait la confiance du pays s’il ne continuait pas à seconder les entreprises de chemins de fer,
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l'Hon. M. DeBoucherville avait parfaitement raison, La confiance d’un pays n'est pas une affaire de favoritisme ; elle ne sextorque pas : elle se gagne. Un gouvernement est obligé de donner ses preuves, et ce sont ses actes qui déterminent le dégré d'appui qu'il retirera du pays. Si le cabinet DeBoucherville s'était croisé les bras, se contentant d'empiler des écus dans la caisse publique, le peuple n'aurait pas conservé Jongtemps cet immobile soliveau. Un gouvernement doit résumer en lui tout ce qu'il y a d'activité, d'inteligence dans la nation ; c’est le foyer d’où partent les grandes idées, le grand esprit d'entreprise.
Le support officiel doit réveiller, stimuler l’industrie privée, et en tout temps un gouvernement a assez de ressources pour donner l’élan aux aspirations particulières des capitalistes.
Quand l’Hon. M. DeBoucherville disait au Lt.-Gouverneur qu'il était obligé de céder à lu pression de la Chambre, il faisait une déclaration aussi loyale que politique ; cette majorité de la Chambre, c'était bien la majorité du pays, puisque les PU la avaient été faites en grandes partie sur les chemins de fer.
Le gouvernement DeBoucherville reflétait si bien l'opinion du pays dans cette Gistribution de snbsides que les deux cotés de :a chambre se sont à différentes reprises prononcés en faveur de cette politique.
Dès 1873, le parti libéral a accablé ie gouvernement de ses instances pour qu’il augmentât les subsides aux chemins de fer du Sud.
Nous lisons dans les journaux Ge la chambre de 1873 :
La Chambre reprend les débats sur l'amendement proposé aujourd’hui à la question, que le rapport du comité de toute la Chambre, sur certaines résolutions concernant les chemins de fer soit maintenant reçu, lequel amendement était que tous ies mots après ‘ que,” jusqu'à la fin de la question, soient effacés, et que les mots ‘“ cette Chambre regrette, quo l'importance de la compagnie du chemin de fer du Sud-Est, et celle de la compagnie du chemin de fer de Montréal, Chambly et Sorel, et les services importants que ces chemins sont destinés à rendre au pays, u'aient pas étè appréciés ; et que les dites deux compagnies n’ont pas été placées sur le même pied que ceiles qui sont mentionnées dans la première des dites résolutions,” soient substitués à leur pleca.
Et l'amendement étant de nouveau proposé ;
M. Pelletier (Bellechasse), secondé par M. Langelier, propose, sous forme d’amndement au dit amendement, que les mots suivants soient
ajoutés à la fin d'icelui : ‘“ et de plus, cette Chambre regreite que l’im-
mense importance du chemin de fer de Lévis et Kennebec n'ait pas été appréciée à sa juste valeur.”
Et ce dernier amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise, et les noms étant demandés, ils sont pris comme suit :
Pour—MM. Bisson, De Beaux à, Joly, Laframboise, J,angelier, Larochelle, Marchana, Molleur, Pelletier (Bellechasse).
Et l'amendement à la question principale étant mis aux voix, la Chambre se divise, et les noms étant demandés, ils sont pris comme suit :
Pour—MM. Bisson, De Beaujeu, Joly, Laframboise, Langelier, Locke, Lynch, Marchand, Molleur et Pelletier (Bellechusse).
Nous lisons également dans les Journaux de la chambre de 1874-75, séance du 12 Février, page 181 :
Et la question étant mise aux voix, que M. l’Orateur laisse maintenant le fauteuil.
M. Lynch, secondé par M. Gérin, propose, sous forme d'amendement, que tous les mots après ‘ que ”’ jusqu'à la fin de la question soient effacés, et que les mots ‘ Que cette Chambre regrette que la réclamation spéciale des comagnies de chemins de fer du Sul-Est et de Montréal, Chambly et Sorel, à un subside additionnel en c5nformité de la pronesse faite dans cette Chambre, le 3 janvier 1874, par l'Honorable Premier Ministre du Gouvernement d'alors, et ratifiée et confirmée par ur écrit de ce dernier, en date du 24 du même mois, n'ait été reconnue et mentionnée dans les
dites résolutions,
Et de plus. que cette Chambre regrette que iimportance du chemin de fer de Q'ébee et du Nouveau-Brunswick, auquel un octroi de terres fut fait par l’acte des chemins de fer de 1870 —et aussi cette portion du chemin de fer du Sou/h-Euslern appartenant ci-devant au chemin de fer de Richelieu, Drummond et Arthabaska, ainsi que du chemin de fer de Mississiquai et de la Rrvière-Noire, n'ait pas été reconnue par les dites résolutions,” soient mis à la place.
… Et l'amendement étant mis aux voix, la chan:dre se divise [et les noms étant demandés, ils sont pris comme suit:
Pour: MM. Bachand, Bisson, Chauveau, Daigle, DeBeaujeu, Irvine, Joly. Laberge, Lafontaine, Laframboise, Langelier, Marchand, Molleur, Rinfret, SyLvesrrEe, Waits, etc.
En 1875, même chose sur la proposition que le Gouvernement entreprit la construction du chemin de fer de Québec, Montréal, Otiawa et Occidental,
M. Bachand propose en amendement, secondé par M. Cameron que tous les mots après “Que” jusqu'à la fin de la motion soient retranchés et remplacés par les siuvants que ‘“ dans l'opinion de cette chambre la politique du gouvernement met en danger la construction du chemin de fer fer Montréal, Québec, Ottawa et Occidental et esl en même lemps injusle aux chemins de fer du côlé Sud du St Laurent.
Pour L'AMENDEMENT: Bachand, Bisson, Cameron, Chauveau, DeBeaujeu. Irvine, Joly, Laberge, Laframboise, Marchand, Molleur, Paquet,. Prefontaine, Robert, Watts, etc. (Journal, 1875 p. 105 et 109.;
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L'Hon. M. Letellier de St Just fait donc preuve d’une grande ignorance de l'opinion publique et des besoins du pays en reprochant à son premier ministre d’avoir cédé à ce vœu unanime de la chambre.
Le Lt.-Gouverneur a donc pris tout simplement la peine de violer des secrets d'Etat pour établir que son ex-prémier ministre savait répondre à la confiance du pays.
Il est bier: évident qu’en faisant ses remarques, l’'Hon. M. DeBoucherville n'avait rien autre chose en vue que d'exposer un fait parfaitement légitime. Le Lt.-Gouverneur, par esprit de dénigrement, tâche d’v attacher une signification différente ; mais il est bien évident que si l’Hon, M. DeBoucherville avait eu une autre opinion de cette atlitude de la Chambre, il ne l'aurait pas confiée au Lt-Gouverneur, puisque, comme le reconnait le Lt.-Gouverneur, l'Hon. M DeBoucherville n’avait pas confiance en lui. [ne Îlui aurait pas fait de confidences favorables à son parti.
Nous terminerons par l'extrait suivant
40. Le 19 mars 1877, étant à la veille de m'absenter pour quelques jours, j'écrivis à l'hon. M. Chapleau et dans le Posl Scriprum de ma lettre je lui disais : ‘“ Veuillez dire au premier-ministre que s’il a besoin de mon concours, M. Gauthier peut me transmettre les documents qui demanderont ma signature ” M. DeBoucherville aurait dù comprendre par là que si j'étais disposé à lui donner concours, c'était à la condition que tous les documents me soient soumis avant de porter ma signature. C’est à vous, Excellence, de juger de quelle façon mes vues ont été interprétées.
Comment se fait-il qu'il ne cite que le post-scriptum d’une lettre qu’il veut rendre officielle ? Pour s'appuyer sur les dispositions d’un post-scriptum, il faut au moins établir que la lettre est un document. Un ordre officiel du souverain ou les vues du souverain sur la manière de conduire les affaires, doivent être contenus dans un document authentique qui ait une forme raisonnable. Ce post-scriptum est-il au bas d’une lettre, d’un ordre en conseil, d'une proclamation, d’une circu- Jaire ou d'un morceau de garotte ? ? On est la lettre, afin que nous puissions savoir si cela pouvait convenablement arriver à l’Hon. M. DeBoucherville pour la gouverne de la chose publique ? Si ce postscriptum était au bas d’une lettre invitant M. Chapieau à la chasse ou à la pêche, nous ne voyons pas ce que Etat aurait à y voir. Du reste, que veut dire ce posts-criptum, si ce n’est cette vérité de la Palisse, que pour signer des documents, il fallait avoir les document? A 80 milles de distance, le Lt. Gouverneur ne pouvait courir le risque de signer sans voir, si ces documents restaient à
Québec, et c’est plus que de la naïveté pour le Lt. Gouverneur d’‘outer : ‘ Si j'étais disposé à lui donner mon concours, C'était à la condition que tous les documents me soient soumis avant de porter ia signature.”
Nous ne connaissons pas le secret de signer des documents sans les avoir sous la main, hormis qu’on les signe d'avance ; mais quand on prend la peine d'envoyer un blanc-seing, cela. veut bien dire aussi qu’on ne tient pas beaucoup à voir les documents dont il s’agit ; et l’on perd ie droit de faire de la rigidité après coup, car l’on a trop éloquemment établi que l’on fait volontiers passer son bien-être et ses petits plaisirs de villégiature avant les devoirs de sa charge,
BILL DES CHEMINS DE FER
2. Les conventions et conditions, soumises par la cité de Montréal au gouvernement de cette province, d’après lesquelles cette cité est obligée de payer au gouvernement la balance du million de piastres voté en faveur de la compagnie du chemin de fer de colonisation du Nord de Montréal, telles qu'amendées par le gouvernement, et ensuite adoptées par le conseil de cette cité le 17 septembre 1875, sont déclarées valides, légales et obligatoires,
Toute taxe ou cotisation imposée et collectie ou à être imposée et. co!'ectée en vertu du règ'ement de cette cité No. 59, intitulée : ‘“ Reglement “ Avur autoriser la corporation du maire et des échevins et des citoyens ‘“ de la cité de Montréal, à prendre des parts dans la compagnie du chemin « à lisses de colonisation du Nord de Montréal, au montant d’un million ‘“ de piastres courant’, et à payer le dit montant en argent, ou en bons ou. ‘“ en débentures, et à imposer une cotisation annuelle pour payer l'intérêt ‘et pourvoir à un fonds d'amortissement,” sont aussi déclarées valides, légales et obligatoires,
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La résolution adooptée par le Conseil de la cité de Québec, le 30 août 1875, par laquelle cette cité s'oblige de payer, au gouvernement de la province, la balance due sur sa souscription au capital-action de la compagnie du chemin de fer de la Rive Nord, est declarée valide, légale et obligatoire ; et le règlement en vertu duquel cette souscription a été originairement fait’, aiusi que toute taxe et cotisation imposée et coliectée, ou à être imposée et collectée, pour payer l'intérêt sur les débentures émises ou à être émises conformément à ce règlement, sont aussi déclarées valides, légaux et obligatoires. ô
3. Les municipalités ou corporations mentionnées dans la cédule A annexée aux présentes, sont et seront tenues d'exécuter et de remettre, au Trésorier de la province, leurs débentures pour le montant ou la balance de leurs souscriptions appropriées pour la construction du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental par la 39 Vict., ch. 2, comme suit :
La cité de Montréal devant livrer la balance da: sa souscription en argent ou en débentures, en quatre versements, savoir: ‘ un quart aussitôt que “ Je chemin sera ouvert de Montreal-Est jusqu'à Ste. Thérèse ;—un quart «“ Jorsque le chemin sera ouvert jusqu'à Grenvill:;—un quart lorsque le “ chemin sera ouvert jusqu'à Papineauville; et l’autre «uart lorsque le ‘“ chemin sera ouvert jusqu'à Hull; ceci ne comprenait pas nécessairement ‘‘ l'achèvement des stations, hangars, ateliers de réparations, etc., sur la « Jigne,”—conformément à la troisième résolution proposée par le conseil de la cité de Montréal, amendée par le gouvernement, et adoptée par ce conseil le dix-sept septembre mil huit cent soixante-et-quinze ;
La cité de Québec devant livrer la balance de sa souscription en débentures, conformément à la résolution adoptée par la conseil de cette cité le 25 août mil huit cent soixante-et-quinze, savoir, —à mesure qu'elle devient due, tel que pourvu par la loi; mais dans aucun cas on ne pourra exiger de cette corporation le paiement de l'intérêt sur les débentures émises au à émettre en vertu de la dite souscription, avant que le chemin soit terminé sur tout le parcours entre les villes de Québec et de Montréal, et soit en parfait état d’être livré au trafic, le tout aux conditions de la dite souscription.
Et les autres municipalités ou corporations devant livrer 1: montant de leurs souscriptions en débentures, aux échéances mentionnées dans les règlements qui autorisent leurs souscriptions.
4. Que le lieutenant-gouverneur en conseil, sur le rapport assermenté d'un ingénieur compétent, établissant jusqu’à quel point les conditions d souscriptions des différentes municipalités ont été remplies, quant à l’a vancement et à la qualité des travaux, aussi bien qu'à la localisation d, chemin, pourra déterminer la date de l'échéance d’une partie ou du tou de ces souscriptions, suivant le cas; copie du dit rapport devant être transt mise aux municipalités interressées, au moins quinze jours avant la prisen considération du dit rapport par le lieutenant-gouverneur en conseil
5, Nulle objection, raison, défense ou opposition ne saura justifier aucune des municipalités ou corporations mentionnées en la dite cédule À, de refuser de signer, exécuter livrer, au Tiésoier de la province, les débentures appropriées pour la construction du dit chemin par la 39
Vict. ch. 2, ou de lui payer en argent, an cas où elle le préferorait le dit dit ou la dite balance, et ce, aussitôt que le Lieutenant-Gouverneur en conseil aura déclaré que ces débentures sont exigibles,
6. Si aucune de ces municipalitées ou corporations refuse ou néglige de payer sa souscription, on de signer ses dites débentures pour le montant ou la balance due, nonobstant toutes choses à ce cont'aire, Le maire ou le préfet de cette municipalité ou corporation selon le cas, est par les présentes autorisé à signer et à exécuter les dites débentures sans responsabililé personnelle de sa part en ce faisant, pour le montant ou la balance de la souscription de la municipalité ou corporation dont il est le yrincipal officier ou le chef; et ces débentires ainsi signées et exécutées par le maire ou préfet, auront les mêmes effets que si elles eussent été signées ét exécutées du consentement et sur l’ordre de la municipalité ou corporation elles-mêmes ; ee tel maire ou préfet devra remettre les dites débentures au Trésorier de la Province à sa demance, conformément aux échéances décidées par le Lientenant-trouverneur en conseil, et ces débentures formeront partie du fonds consolide des chemins de fer.
7. Sur Je défaut d'aucune de ces municipalités ou corporations, ou de son maire ou préfet, selon le cas, de signer et exécuter les dites débentuüres, pour le montant ou la balance de la dite souscription, et de les remettre au Trésorier de la province comme ci-haut dit, le Lieutenant-Gouveraeur en conseil pourra autoriser un syndic à signer et à exécuter les dites débentures de la part da la dite municipalité ou corporation; et ces débentures ainsi signées et exécutées par le syndic auront les mêmes effets que si elles eussent éLé signées et exécutées par les personnes ou officiers autorisés de la dite municipalité ou corporation.
8. Le Lieutenant-Gouverneur en conseil nommera, pour mettre à exécution les dispositions de la réso'ution ci-haut, s'il y a lieu, un svndic qui sera décrit sous le nom de: ‘Syndic de (nom de la cilé, ville, comté, paroisse ou village pour lequel il signera) nomme en vertu de la 41 Vict., chap. .”" Chaque fois que ce syndic signera ou ex-cutera aucune débenture en vertu des présentes, il devra le fare en énonçant après sa signature, la qualité spéciale et l’acte en vertu desque!s il signe; et en agissant ainsi, il n'encourra aucune responsabilité personnelle,
9. Les débentures signées sous l'autorité des présentes, par un maire’ un préfet ou un syndic, selon le cas, tiendront lieu et place des débentures que la municipalité ou corporation était tenue d’exécuter et de remettre au Trésorier de la province, pour le montant ou la balance due de sa souscription appropriée à la construction du dit chemin par la 39 Vict., ch. 2.
10. La forme des débentures exécutées sous l'autorité des présentes par un maire, un préfet ou un syndic, suivant le cas, et le montant de chacune de ces débentures, en sterling ou en courant, pourront etre déterminés par le lieutenant-gouvernour en conseil, lequel pourra aussi prescrire le mode d'exécuter les coupons qui doivent être attachés à ces débentures.
11. Si, en aucun temps, aucune des municipalités ou corporations men tionnés en la susdite cédule A, dont les débentures auront été signées et ‘exécutées par son maire ou préfet ou par un syndic, en vertu des pré sentes,—néglige pendant trente jours de payer les intérêts sur icelles, ou partie d’icelles, selon qu'elle y.sera tenue, le shérif du district dans lequel] telle municipalité ou corporation sera située, est et sera tenu, sur la simple déclaration écrite d’un porteur de ces débentures ou de son agent, appuyée d’un aflidavit établissant le fait que les dits intérêts sont dûs, de
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donner dans la Gazeile Officielle de Québec avis pendant quinze jours que telle municipalité ou corporation a négligé de payer les intérèôts dûs sur ses dites débentures ou partie d’icelles, et de requérir les porteurs des dites délentures de produire à son bureau un état assermenté de ce qui leur est dû pour intérêts.
A défaut de paiement à l'expiration de cet avis, le shérif émanera son warrant pour le montant total des réclamations ainsi produites, et il procédera de suite à imposer et à prélever, sur les biens imposables situés dans telle municipalité ou corporation, en proportion de la valeur telle que portée ou rôle d'évaluation, une somme suflisante pour payer le montant Aù avec intérûts et frais de remise et de prélèvement.
1. Si aucune de ces municipalités ou corporations est tenue de faire un fonds d'amprtissement pour le rachat de ses débentures signées et exécuiées en vertu des présentes par son maire ou préfet ou par un syndic, selon le cas, néglige de pourvoir annuellement au dit fonds d’amortissement, le shérif du district comme susdit, sur la déclaration écrite d’un porteur de ces débentures ou de son agent, appuyée d’un affidavit établissant je fait, devra informer telle municipalité ou corporation que telle déclaration a été faite ; et à défaut par elle de prouver au dit shérif, dans un délai de quinze jours, qu'elle a pourvu au dit fonds d'amortissement, le shérif émanera son Warrant pour le montant requis pour pourvoir au fonds d’amortissement échu, et procédera de suite à imposer et à prélever, sur les biens imposables situés dans telle municipalité ou corporation à proportion de la valeur telle que portée au rôle d'évaluation, une somme suffisante pour pourvoir au dit fonds d'amortissement, avec intérêts et frais de prélèvement.
13. Le shérif aura libre accès aux régistres, rôles el autres documents ou archives du conseil de toute municipalité ou corporation où il doit prélever des deniers, et pourra requérir les services des officiers municipaux de ce conseil.
Il se fera remettre tous les documents ou archives qui lui paraitront nécessaires, et sur opposition, négligence ou refus, il est autorisé à en prendre possession lui-même,
A défaut de paiement du montant requis d’un contribuable, le shéri Ê proc dera au prélèvement de ce montant, d’abord par la saisie et la vente des biens-meubles de tel contribuable en observant les formalités prescrites par le code de procédure pour la saisie et vente des meubles ; et si le produit en est suffisant, il remettra sans délai, aux porteurs qui auront produit leurs réclamations, sur remise des coupons d'intérêts ou d'un recu suivant le montant qui leur est dà ; et si le shérif a procédé sous l'autorité de la résolution nrécédente, la somme prélevée, déduction faite des frais de prélèvement, sera déposée entre les mains du Trésorier de cette province pour être placée conformément au règlement en vertu duquel le fonds d'amortissement est dù.
S'il n'y a pas de biens-meubles, ou s'ils sont insuffisants, le shérif pro- <édera à la saisie et à la vente des immeubles imposés, en observant les formalités prescrites par le code de procédure pour la saisie et ventes des immeubles ; il fera ensuite rapport de la vente à la cour supérieure, et la distribution des deniers s’y fera comme dans une cause ordinaire, le montant imposé par le shérif pour payer les intérêts et le fonds d’amortissement conservant le rang que ces réclamations auraient eu si elles eussent tté imposées et prélevées par la corporation ou municipalités elle-même.
14. Aussitôt que la construction de cette partie du chemin de fer de Qnébec, Montréal, Ottawa et Occidental s'étendant de Québec à Aylmer le permettra, le nombre des commissaires composant la commission créée par l'acte 39 Vict., ch. 2, sera réduit à un seul commissaire, lequel sera choisi parmi les membres du Conseil Exécutif. Ce changement sera fait, par le lieutenant-gouverneur en conseil, et à cet effet une proclamation serà émise et publiée dans la Gazeile Officielle de Québec ; ce titulaire pourra être changé de temps en temps par ordre du conseil,
15. Le commissaire ainsi choisi aura et pourra exercer tous les droits, pouvoirs et attributions que la 39 Vict., ch, 2, conférait aux trois com missaires composant la susdite commission.
L'acte 39 Vict., chap. ? est amendé en cons'quence
La cité de Montréal ;
La cité de Québec ;
La cité des Trois-Rivières ;
Le comté d'Ottawa ;
Le village de Ste. Thérsse de Blainville ; La raroisse de Ste. Thérèse ;
Le village de St. Jérôme;
La paroisse de St. Jérôme ;
Le villane de Ste. Scholastique ;
Le village de St. Jérusal m d'Argenteuil (Lachute) ; La paroisse de St. Sauveur de Québec.
EXTRAIT
490. Les actes et instruments suivants seront cependant exempts de ce droit:
lo. Les contrats-memorandums ou transports relativement à la vente des bons ou de débentures de la Puissance du Canada ou de cette province ;
20. Procurations, contrats. contraventions et transports relativement aux fonds déposés pour sûreté collatérale par aucune banque incorporée de cette province, pour aucun prêt pour une période n’excédant pas trente jours, pourvu toutefois que si tel prêt est renouvelé ou le délai en est
étendu, l'instrument, contrat-memorandum ou convention par lesquels
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extensions de délai ou renouvellement seront faits ou enregistrés par telles banques, seront sujets au droit de timbre imposé par cet acte sur les transports des parts et actions ;
Les chartes—parties
90° Les polices d'assurance et reçus de primes d'assurance. 100. Les testaments.
110. Les donations entrevifs ou à cause de mort en ligne directe, faites par actes séparés ou contenues en un contrat de mariage.
20. Les partages de biens successifs, mobiliers ou immobiliers, quand ils sont restreints aux héritiers ou légataires.
130. Toutes les opérations de courtages sur les meubles et effets mobiliers, à l'exception des contrats-memorandums, des actes et instrumenis relatifs aux ventes et transports de débentures de fonds et d’aclions ci-
haut mentionnées, dans les sociétés, compagnies et institutions financières, industrielles et manufacturières.
140. Toutes les ventes faites à l'encan par les encanteurs, des meubles et effets mobiliers, qui doivent, par l’acte des licences, être vendus par un encanteur, ou par un shérif, ou par autorité de justice.
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Dépenses des Sénateurs.
POLITIQUE DU GOUVERNEMENT LOCAL
Quelle était la politique de ce gouvernement que M. Letellier a si brutalement chassé du pouvoir ? Cette politique est bien connue. Elle peut se résumer en peu de mots: travailler à l’avancemen: moral et matériel de la province de Québec. Telle est la pensée qui a inspiré les trois gouvernements conservateurs de MM. Chauveau, Ouimet et de Boucherville, de 1867 à 1878. Avant la Confédération, nous étions obligés de résister à l'esprit envahisseur de M. G. Brown et des grits ; nous étions trop occupés de nous défendre, trop absorbés par la lutte pour l'existence, pour songer, autant que cela était nécessaire, aux progrès matériels du pays.
La Confédération nous débarrassa de ces soucis absorbants et nous fûmes hbres. dans notre autonomie, de tourner nos regards vers les ressources de notre province. Possédant un immense territoire, dont une partie était fermée là tout développement faute de communications ; un sol d’une grande fertihté et d'immenses terres incultes, il nous fallait, pour atteindre le but désiré, couvrir le pays d’un réseau de chemins de fer pour rapprocher les extrémités des centres commerciaux, pousser nos jeunes gens à ouvrir des établissements nouveaux et attirer parmi nous nos compatriotes émigrés aux Etats- Unis, enfin encourager l’agriculture.
Les conservateurs n’ont pas failli à cette grande tâche. En moins de dix ans, le parti conservateur a soutenu une vingtaine d'entreprises de chemin de fer qui sont à la veille transformer le pays et de créer une fortune publique iminense. Nous aurons dépensé pour les chemins de f une quinzaine de millions, lesquels représenteront, une fois RTS une valeur de plus de 30 millions.
Rappelons ici pour mémoire les noms de ces chemins et leur longueur.
En première ligne, nous avons
10. Le chemin de fer national de Qnébec, Montréal, Ottawa et Occidental, 321 milles ;
Le chemin du Lac St. Jean
La longueur totale de ces chemins est“ d'environ 1,000 milles et à raison de $30,100 par mille, représente une valeur d'environ 30 millions de piastres.
Entreprendre tant de chemins avec nos ressources pouvait paraitre une entreprise exagérée, mais il ne fallait pas reculer si nous voulions marcher de front avec Ontario, déjà sillonné en tout sens par de nombreux chemins de fer. Maïs l’événe ment a prouvé que cette entreprise n'était pas au-dessus de nos forces, car malgré les sacrifices qu'ils nous ont coûté, nous sommes encore le peuple ie moins taxé du monde. Si nous avons pu trouver les moyens de marcher si resolument dans la voie du progres, est-ce aux libéraux que nous le devons ? Non, à coup sûr, mais aux conservateurs d'Ottawa. Lorsque Sir John proposait aux Communes de passer au compte du goaivernement fédéral une dette de 4 à 5 millions de lä province de Québec, et de nous donner des créances pour un montant fort c nsidérable, MM. MacKenzie, Cartwright et autres libéraux sy opposèrent fortement et enrégistrèrent leur vote contre la proposition de Sir John,
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Nous le demandons, avec cette dette de 4 à 5 millions, dont l'intérêt aurait été de 8200,000 ou $250,000, aurions-nous pu construire le chemin de Québec, Montréal et Ottawa ? Ce chemin, au sujet duquel les libéraux font tant de bruit, jamais nous n’aurions'pu leconstruire si cela avait tenu aux Libéraux.
LES LIBÉRAUX ET NO3 CHEMINS DE FER
Lorsqu'il s’est agi jadis de construire la section du Grand- Tronc de la Rivière du Loup, Sir Etienne P. Taché, un des grands noms du parti conservateur, eût à lutter avec ses amis contre les libéraux du Bas-Canata pour obtenir ce chemin. Depuis la Confédération, lorsque Cartier voulut relier le bas du fleuve au reste du monde, qui rencontra-til sur son chemin ? Les libéraux, toujours les libéraux. Sans Cartier, jamais nous n’aurions eu les 175 milles de chemin de l'Intercolonial qui traverse Témiscouata, Rimouski, Bonaventure et Gaspé. Sans le parti conservateur, il n’y aurait pas un mille de chemin entre Québec et Ristigouche, où il y a maintenant 293 milles"de voie ferrée.
Ce n’est pas tout. Lorsque M. MacKenzie vint au pouvoir, il déclara ce qui suit dans son discours de Sarnia, en parlant de son plan du Pacifique :
‘Ce projet entraînera la construction d’une ligne peu étendue de chemin de fer depuis l'embouchure de la Rivière Française, sur la Baie Georgienne, ‘aux bords sud-est du Lac ‘“ Nipissingue, et nécessitera un subside pour aider à prolon- ‘“ ger jusqu’à ce point les lignes existantes ou projetées de ‘ Québec et d’'Ontario.’—{Discours de Sarnia).
Lorsque la Compagnie du chemin de fer du Nord vint demander à M. MacKenzie de tenir sa promesse à l'égard du chemin du Nord, clairement désigné dans le passage cité plus haut, il refusa brutalement, Son refus est consigné dans le rapport de l’entrevue entre M. MacKenzie et une députation du chemin de fer du Nord.
Jugez par là du bien que nous veulent les libiraux, et du nombre de chemin que nous aurions si nous avions dû compter sur eux pour les obtenir! Et voilà les gens qui feignent d'avoir un zèle si extraordinaire pour le chemin de fer du Nord, les intérêts de Montréal et Québec ! Leur hypocrisie est-elle assez démasquée ?
Oublient ils la guerre qu'ils ont faite au chemin de fer du Nord à Ottawa dans le comité des chemins de fer, à la session de 1875 ? MM. Laflamme et Geoffrion combattirent avec tant d'injustice lentreprise, que M. Moss, un grit pourtant, dût intervenir et combattre avec les conserv ateurs.
Oublient-ils que le seul ministre de Montréal qu'ils comp. tent dan. le cabinet Joly a essayé de tuer le chemin de fer du Nord ? Nous voulons parler de M. Starnes, qui, un jour, a essayé de tuer le chemin du Nord eu lui substituant une entreprise rivale ? On se rappelle son fameux prospectus pour un chemin de Montréal à St. Jérôme, par lequel lui et ses complices dévoués au Grand Tronc offrait à Montréal de construire un chemin de Montréal à St. Jérôme moyennant «un bonus de $8300,000, tandis que la compagnie du chemin de fer du nord demandait un million. Le but évident de M. Starnes était de faire mar juer le vote du million en offrant de faire pour $300,000, le mème chemin et ensuite de laisser tomber sa fameuse compagnie qui n'existait que sur le papier.
A peine le gouvernement conservateur était-il constitué à Québec, que pour compléter sa politique si sage et éclairée à l'égard des chemins de fer, il se mettait à l'œuvre pour fonder de nouveaux établissements sur le domaine de la couronne, où il appelait des colons des vieilles paroisses, et les Ca nadiens émigrés aux Etats-Unis. Il consacrait d’immeuses sommes à cette fin, encourageait la formation de sociétés de colonisation destinées à seconder ses plans, et favorisait en même temps la formation de sociétés d'agriculture. ÎIlest intéressant de voir les montants dépensés en dix ans pour ces fins. Ouvrons les comptes publics, et voici ce que uous y disons :
AGRICULTURE, COLONISATION
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Les chiffres de trois années nous manquent, mais il est certain que des montants à peu près semblables à ceux que nous voyons dans les années précédentes ont été dépensés dans le mème but, ce qui porterait à pius de deux millions les sommes votées pour l’agriculture et la colonisation.
Grâce à ces dépenses intelligentes, la colonie du Saguenay s'est accrue et développée. Les magnifiques chemins construits par le gouvernement l’ont mise en rapport avec le reste du pays, et poussée sur la voie du progrès, de telle façon qu'elle sera avant longtemps une des parties les plus prospères de notre pays.
On vit s'ériger d’autres colonies à Ditton, à Piopolis et ailleurs, colonies en train de devenir aussi populeuses et aussi prospères que les plus anciens établissements de la province.
Le pays s'intéressait vivement aux Canadiens que des malheurs avaient forcés de passer aux Etats-Unis. Il désirait voir revenir au milieu de nous ces membres de la famille canadienne, et dans ce but le gouvernement fit adopter une législation des plus libérales, contenue dans les résolutions suivante, adoptées à la session de 1874:
Résolu—"'o. Qu'à même les revenus de cette province il soit créé un fonds spécial de cinquante mille piastres appelé “ Fonds de Colonisation, * et que ca fonds soit employé, en la manière ci après mentionnée, à encourager les canadiens émigrés aux Etats-Unis, à venir se fixer sur nos terre publiques, et à attirer en cette jrevince une plus forte proportion d’immigrants agriculteures européens disposés à se faire colons.
Résolu—?0. Qu'à même cette somme le Commissaire de l'Agriculture et des Travaux Publics, soit autorisé à faire ébaucher dans les localités qui pourront être chosies par le Lieutenant Gouverneur en Conseil, un certain nombre de lots de cent acres destinés à être offerts au canadiens des Etats-Unis et aux immigrants européens qui désireront se faire colons, et qui lui paruîtront en état de réussir comme tels,
Résolu—30! Que celte ébauche de lots consistera en un défrichement
de quatre acres prêtes à être ensemensées et en une maison (l'habitation de pas moins de seize pieds eur vingt. Le coût de ces travaux joint au prix du fonds ne devra en aucun cas excéder la somme de dleux cents piastres et le Commissaire de l'Agriculture et des Travæux Publics autorisera sur ordre du Lieutenant-Gouverneur en Conseil le paiement des dits travaux à même le “ Fonds de Colonisation, ” créé par les présentes.
Résolu.—40. Quele prix des Ints ainsi ébauchés sera payable en la ma. nière ordinaire, à l’agents des Terre de la Couronne, dans la juridiction des quels ils se trouveront compris, et la balance en quatre versements annuels consécutifs avec intérêt du jour de l'émission du permis d’occupation, et le coût des améliorations sera payable en cinq autres versements annuels consécutifs, qui deviendront exigibles successivement après que le paix du fonds s:ra dû sins intérêt jusqu'à l’échéance de chaque paiement.
Que faisait le gouvernement fédéral penäant que les conservateurs se montraient si généreux à l'égard des nôtres ? Il nous préférait des étrangers. I faisait d'immenses sacrifices pour attirer des Mennonites. Nous allons en fournir la preuve.
A la session du parlement fédéral 1875 à la séance du 11 février, M. Masson se levait pour protester contre une grande injustice qui nous était faite. Le gouveruement venait de demander à la Chambre de prêter, sans intérèt, 8100,000 aux Ménonites, pendant dix ans et de voter 870,000 pour payer leurs frais de transport à Manitoba. M. Masson, prenant en
main la cause des Canadiens émigrés aux Etats-Unis qui désirent revenir au Canada, réclama pour eux les mêmes avantages. M. MacKenzie ne voulut pas accéder à cette demande. Il prétendit que les Canadiens pourraient passer aux Etats- Unis pour obtenir un empr 1ut et des frais de voyages. C'était uue objection insolente et des plus futiles, car il est facile de prévenir ces fraudes. Jl suffirait de n’accorder ces secours qu'à ceux qui prouveraient une résidence aux Etats-Unis avant la passation de l'acte. Poussé au pied du mur, M. Mac- Kenzie déclara qu'il aviserait. Cette manière évasive de répondre ne devait point satisfaire M. Masson, et il revint à la charge quelques jours plus tard pour savoir si M. MacKenzie avait avisé. Il reçu une réponse aussi embarrassée. Il deveait évident que le gouvernement était bien décidé de ne pas accorder un seul sou aux Canadiens. M. Masson voulut cependant donner au premier ministre le temps d'aviser, de se concerter avec ses collègues. On avait lien d'espérer que À M. Letellier, alors ministre de l'émigration, notez cela, celui qu'on doit tenir responsable d’avoir accordé près de 8200,000 aux Ménonites et pas un sou aux Canadiens, — on avait lieu d'espérer, disons-nous, que MM. Letellier, Geoffrion, Fournier, et Les députés Laflamme, Jetté, Laurier, exerceraient une pression sur leurs collègues pour les faire consentir à nous rendre justice.
Le ?6 février, M. Masson reprit de nouveau la défense des intérêts du Bas Canada. Mais il ne put rien obtenir de M. MacKenzie, et il se décida à demander à la Chambre, de partager également entre les Mennonites et les Canadiens qui voulaient, s'établir à Manitoba, la somme destinée aux premiers. A la demande de M. MacKenzie, cet amendement fut déclarée hors d'ordre. M. Masson proposa un nouvel amendement par lequel il demandait de réduire cette somme de 850,000 et M. Holton, voulant éviter un vote surcette proposition fit t accepter un amendement par lequel, la Chambre ver-
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rait avec plaisir une mesure destinée à repatrier les Cana diens.” (Voir rapports officiels 26 février, 1875 pages 10 et suivantes.
Cet amendement n'était qu’un leurre, destiné à tromper la Chambre et le pays. Le peuple attendit les estimés supplémentaires ; on disait qu'ils contiendraient un crédit atfecté au repatriement des Canadieüs. Un mois plus tard, les estimations supplémentaires s’élevant à $1,700,000 étaient soumises à la Chambre, et dans cette somme, ne figurait pas un seul sou destiné à dégager la promesse faite par M. Holton au nom du gouvernement. Il devint alors évident que lentremetteur M. Holton, n'avait voulu qu'une chose; tirer le gouvernement d'embarras. Il a réussi en Chambre? Réussira-t-il dans le pays. C'est ce que uous verrons plus tard.
M. Masson avait mis toute la question sous son vrai jour. Il avait placé le gouvernement daus l'impossibilité de refuser, si M. Holton n'était pas venu l'aider à tromper la Chambre. M. Masson avait fermé toutes les issues et c'est ziors que M. Holton a fait passer les ministres par la porte de cave. “Je sais, avait dit M. Masson que des Canadiens ont demandé au gouvernement, des secours et qu'ils n’ont pas eu de réponse. Je sais que des townships ont été réservés à Manitoba pour des colonies d'immigrés, et que lorsque les Canadiens ont réclamé les mêmes avantages, on les a pas même honorés d’une réponse. L'été dernier, pendant que j'étais à Manitoba, M. Monty vint dans cette province pour s'assurer s’il ne serait pas possible de diriger de ce côté, un courant d'immigration canadienne, des Etats-Unis. A son retour à Fall River, il fit son rapport. La société de colonisation de Manitoba demandait pour les Canadiens de Fall River, qui voulaient émigrer, un township et comme je viens de le dire, elle ne l’a pas obtenu. Au mois d'octobre dernier, on demanda de plus au gouvernement de venir au secours de ces immigrés, et à l'heure qu’il est, on n’a reçu aucune réponse satisfaisante.” {Voir document cité plus haut).
Ces faits relatés par M. Masson, ne démontrent-ils pas que le gouvernement était décidé à préférer les Mennonites aux Canadiens ?
Où étiez-vous M. Letellier, ministre de l’agriculiure et de l'immigration ; ou étiez-vous MM. Geoffrion et Fournier, pendant que M. MacKeuzie accordait des towships à la colonie Rolestan, à la colonie Emerson, à M. Shaw et refusait toute concession à la société de colonisation de Manitoba! Où étiez-vous ? Mais vous étiez présents; vous donniez la main à M. KacKenzie et c’est M. Letellier qui signait tout comme ministre de l'immigration. Est-il possible de voir autre chose
dans ce ministère de contrebande qu’un instrument entre les mains de M. MacKenzie? S'il y avait du cœur, de l'énergie, du sentiment national chez ces hommes, est-ce qu'ils se seraient prêté à un pareil rôle? C’est à n’y plus rien comprendre ; plus nous étudions nos ministres, plus nous sommes persuadés qu'ils sont des traitres, ou des gens incapables de comprendre nos intérêts.
LE BILL DU CHEMIN DE FER Q. M. & OO
La politique des chemins de fer des conservateurs, si large et favorableau pays, ne devait pas s’exécuter sans nous entrainer dans de grandes dépenses, sanctionnées d'avance par l’opinion publique, car de tous côtés l’on s’adressait au gouvernement pour obtenir de l’aide aux chemins de fer. Le gouvernement, pour faire face à tous les besoins, ne devait négliger aucune de ses ressources. Or, parmi ces dernières, se trouvaient les souscriptions des villes de Québec, Trois-Rivières et Montréal, et autres municipalités intéressées comme ces villes à la construction du chemin. À mesure que l’entreprise avançaïit, le cabinet De Boucherville s’aperçut que les chercheurs de popularité poussaient les municipalités à se soustraire À leurs obligations à l'heure où le chemin était presque un fait accompli. Il fallait prévenir par une législation énergique ces tentatives de malhonnèteté. C’est pourquoi le gouvernement crut devoir faire passer une loi en vertu de laquelle il donnait au shérif le pouvoir de vendre les biens des municipalités quand lui, le gouvernement, aurait rempli ses obligations. Voilà cette loi si sévère contre laquelle les libéraux se sont élevés avec tant de faux zèle pour les intérêts populaires à la dernière session. On a toujours feint de n’en pas voir le but, qui était d'éviter des frais inutiles aux municipalités, et de couper court à tout retard. On a toujours feint aussi de voir que cette loi ne devait être mise en force que lorsque le gouvernement aurait rempli ses obligations, c’est-à-dire, construit ce chemin, donné à ces municipalités ce qu’elles avaient demandé en s’engageant à payer.
Le gouvernement, qui doit donner l’exemple de Ia bonne foi, ne pouvait pas prendre une autre attitude. S'il n'avait
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pas forcé les municipalités qui s’étaient engagées à payer, il aurait du s'adresser aux autres municipalités pour obtenir d'elles une partie de l'argent que les premières lui refusaient,. Il n’y avait pas d’autres ressources. Sans doute ceux qui ont combattu le projet de loi du gouvernement comme trop sévère, trouvaient très doux de faire payer par des contribuables qui n’en profiteront pas, un chemin que d’autres qui en profiteront directement refusaient d'aider après s’y être engagés.
Il y avait une autre injustice dans la demande de M. Joly et de ses amis. Qui profitent le plus des chemins de fer, les villes ou les campagnes? Les villes évidemment. Ellestirent leur bénéfice de tout ce que la campagne leur expédie pour l'exportation à l'étranger. Elles tirent également un bénéfice de ce que leur envoient les autres pays pour être expédié par chemin de fer aux campagnes.
LE BILL DES TAXES
Voilà un sujet sur lequel les libéraux de Québac ont fait un grand bruit sans se soucier de compromettre leurs amis d'Ottawa, comme si ce qu’ils reprochaient à nos amis ne devait pas s'appliquer avec plus de force à M. Mackenzie. Y avait-il matière à tant de critiques? Etait-il nécessaire de chercher à tant exciter le peuple au sujet de cette taxe! Les députés libéraux ont tenu une conduite indigne d'hommes sérieux ; ils sont descendus aux rangs de vulgaires hâbleurs pour essayer de soulever les préjugés dont ils seront les premiers à souffrir, Quoi, tout ce bruit pour cette petite taxe qui ne devait être que temporaire! Mais en regard de cette taxe, oubliezvous ce qu'elle devait rapporter à la province, oubliez-vous les chemins de fer qu’elle deväit aider à payer? Et voyons si cette taxe devait être si lourde ! Comme nous l'avons démontré à la page 75, elle devrait coû'er 2 cents par tête.
Nous ne parlons pas ici de la taxe pour licences d’auberges ni sur les polices d'assurances qui retombent la première sur urie classe de la société qui réahise d'immenses profits, et la seconde sur la classe aisée. L'homme qui a le moyen d’assurer sa vie ou sa maison pour 81,000 ou $3,000, ne regarde pas à payer quelques cents de plus. Mais les libéraux, qui ont aboli la taxe sur certains contrats, ne vont-ils pas la rétablir sous une autre forme ? L’abolition de cette taxe n’est qu'une ruse d'élection, et s'ils restent au pouvoir ils seront forcés d'imposer une "taxe qlus forte que celle dont ils ont décrété l'abolition. En effet, leur coup d'état va nécessiter des dépenses considérables sans diminuer les autres : les nouvelles élections et la session extraordinaire du mois de juin prochain vont entrainer au moins 875,000 de dépenses inutiles- Comme disait M. Ghapleau sur ce sujet :
‘ Voici une session violemment interrompue, et dont une grande partie de l'ouvrage sera à recommoncer. Je n’exagère pas en portant cette dépense au chiffre de 840,000 ; puis les élections générales dont le coût officiel ne peut être de moins de $35,000 ; ajoutez à cela l'interruption inévitable dans le fonctionnement äes département<publies par l’installation de ministres nouveaux et inexpérimentés; ajoutez encore la perte de temps etles dépenser nécessaires que cause aux citoyens iudividuellement l'événement d'une élection générale ; mettez ces dernières dépenses et cette perte de temps au chiffre minime de $50 par paroisse, et dites-moi s’il ny a pas là une perte sèche au moins égale à la taxe dont on vous effraie, et qui eut été employée fructueusement, saus les haines, les désordres et les scandales inhàrents aux agitations polititiques dont nous allons être les témoins” Comme le disait encore M. Chapleau : Quelle était donc cette taxe contre laquelle on a tant crié ?
Cette taxe porte sur les contrats dont la valeur dépasse la somme de deux cents piastres. Ainsi une transaction de $300 prierait 15 centins, les premières deux cents piastres étant toujours exemptes. Et puis, les testaments, les contrats de mariage, les donations entre-vifs en ligne directe ne tombaient pas sous le coup de cette loi.
‘ Calculons un instant : il y a plus de $700 paroisses dans la province de Québec. Cette taxe, d’après Les calculs les plus exacts, devait rapporter environ $175,000. De ce montant, les deux tiers, ou à peu près, pesaient sur les banquiers, courtiers, agents de change, agents d'immeubles et spéculateurs de toute sorte ; c’est-à- dire, sur la classe que la taxe n’atteint presque jamais. Et encore cette taxe n'était elle que tempo-
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raire ; elle ne devait durer que jusqu’à l'issue favorable de l'arbitrage des deux provinces qui va se décider bientôt en Angieterre, et jusqu’à ce que chemin de fer provincial nous donne les revenus que nous en espérons. Voilà à quoi se réduit ce grand épouvantail pour lequel on viole nos libertés les plus chères, et l’on jette la province dans une agitation dont on ne saurait prévoir les conséquonces.
On sait que les calculs de M. Chapleau sont encore trop élevés comme l’a prouvé les rapports des bureaux d’enregistrements. (Voir page 75.)
Maintenant que nous savons à quoi nous en tenir sur ces terribles taxes du gouvernement local, voyons les taxes si légères du gouvernement fédéral. En arrivant au pouvoir en 1874, pour faire contraster son économie avec l'esprit de gaspillage des conservateurs, il annonça, pendant que tout le pays se rappelait encore que son prédécesseur avait diminué les taxes de trois millions, qu’il allait les augmenter de trois millions.
À la ses-ion de 1874 ( voir statut de cette session, page 33, chap. 6) il a imposé entre autres les droits suivants:
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Ces taxes ont donné, en 1877, $181,096 pour la province de Québec ; sur ces articles de première nécessité, les taxes fedérales donnent plus que la fameuse taxe de Québ-c dont on a tant parlé, laquelle ne devait être perçue que pendant une année, et portait sur la classe aisée, tandis que l’autre, celle d'Ottawa, pèse surtout sur les pauvres. Cela est facile à démontrer. La taxe sur le thé est de 4 et 3 cents par livre, que le thé coûte 40 cents où une piastre. Or, le riche achète le thé qui coûte une piastre, et qui vaut deux livres, comme force et qualité, du thé commun, et cependant il paie les mèmes droits. Ii est évident qu’il paie cinquante fois moins que le pauvre. La taxe, pous être juste, aurait du être beaucoup plus forte sur les thés de première qualité. Et voilà comment ces gens souciux des intérêts du pauvre peuple s'arrangent pour lui faire payer plus que sa part des impôts.
Et uous aurions beau jeu à parler de la taxe sus le tabac, que les rouges jadis dénonçaient avec taut de violence. Qu'ont-ils fait à Ottawa pour l'abolir ou la réduire. Eux
qui trouvent la taxe sur quelques contrats si injustes, pour-
quoi ne supprim»nt-ils pas la taxe sur les billets promissoires, qui est une taxe dans le genre de celle qui leur a tant déplu à
Québec! A mesure que nous avancerons dans ce travail, on en verra d’autres preuves de cetie sincérité et de cette honnêteté. Nous les attendons surtout sur les questions de l'administration des finances à Ottawa et du Pacifiqne.
Il y a un point que l’on ne doit pas perdre de vue ; c’est celui-ci: Que nous rapporte l’argent produit par les taxes ?
A Québec une quinzaine de chemins de fer qui vont doubler nos revenus.
Que rapporte les taxes d'Ottawa ? Presque rien pour nous, mais des chemins de fer pour les autres provinces,
DEROUTE FINANCIERE
L'été dernier un journal américain et libéral le Sprinielu Republican, après avoir comparé l'administration financière des grits à ceile des Américains, coucluait son article en disant: ‘Pendant que nous payons notre dette nationale les Canadiens augmentent la leur, sans perpective de pouvoir l’éteindre plus tard. [Leurs réformateurs sont les plus grands blagueurs qui aient jamais pris ce nom dont on a tant .abusé ‘€ Their ‘rèformers are probably the worst humbugs that ever assumed that much abused name”
C'est en examinant l’administration financière que nous trouvons la preuve de ce jugement d’un juge désintéressé. Jamais on a vu un gachis pareil. La plus petite province du Canada est mieux administrée financièrement parlant que le trésor fédéral Aussi M. Cartwright n’est plus connu dans Ontario que sous le nom de ‘ grand incapable.” M. MacKenzie n'est pas aussi mal noté mais ne vaut pas mieux, surtout si ceux qui le jugent ne perdent pas de vue ses bévues et ses actes de corruption des rails d'acier ; Au contrat Foster, de l’écluse du fort Francis de la Kaministiquia et du canal Lachine qui ont fait perdre plus de deux millions au gouvernement fédéral comme nous l'établirons plus loin.
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Les prédécesseurs de M. Cartwright lui avaient laissé la place belle pourtant. IL n'avait qu'à suivre les hommes de talents, ces forts en finance qui ont nom Galt, Rose, Hincks et Tilley pour se guider. Mais sa prétention l’a perdu. Il a voulu réformer et il a tout bouleversé. En 10 ans les conservateurs avaient obtenu de 10 à 12 millions de surplus ; en trois ans, M. Cartwrighc a creusé des déficits se montant à près de quatre millions ; et cela après avoir augmenté les taxes de trois millions!
Pour se défendre, M. Cartwright prétendit nn jour en parlement et toute la presse rouge après lui, que c'était la mauvaise administration des conservateurs qui l’entrainaient lui dans le péril, Ilvint même prétendre que la dernière année du règne des conservateurs, avait amené un déficit. Mais un jour, étant à Londres, il a été obligé dans un document public destiné à exposer notre position aux capitalistes anglais de se rétracter.
Voici ce qu’il disait :
‘‘ Le revenu à constamment donné un excédant chaque année depuis la Confédération en 1867, bien qu'il ait été porté
à sa charge pendant cette intervalle de très fortes dépenses
d’un caractère exceptionnel, tel que les frais encourus au sujet des diverses incursions féniennes dans le pays, ainsi qu’au sujet de l’acquisition et de l’organisation des nouveaux territoires, et la mise sur pied d’une milice suffisante pour la défense du pays, etc.
Recettes. Dépenses. Excédant.
£ £ £ 1868ssce node, 23891852 epson BOB 0 sovoccoee 42,049 TOM ssasssrveres | LI TDUIDO Le. sécrecques 2,924,601 ...…. 71,060 ST osssoo coco BRL T EN d'hissciée . 2,848,648 « 243,066 DOTE covcce pooves BBOTUID o sosocts HLLAOIG se … 142,496 187 Loocsse ve cn 4142,963 soso 39173893 soso. 625,078 187 vien éveuve_ D T0 AU score 33936,996 ss 336,744 1OTE ss cu00e « 4,973,649 se 4,191,028 sssssos 132,126
‘ Pendant l’année expirée le 30 juin dernier, en dépit de la
crise commerciale sans example qui a frappé les principaux
produits du Ganada, les rapports (bien qu’il ne soient pas tout à fait complets), constatent un résultat satisfaisant, savoir : —
Recettes calculées à ms sosses see vossssses £3,0 30,000 Dépenses do PPT rire …… 4,850,000
Excédant ss. soso voooss € 200,000
Ces sommes sont en louis sterling qui vaut $4.96 de notre monnaie.
ES
M. Cartwright ayant fait justice lui-même de ses calomnies et de celles de ses amis, nous avons la preuve qu'en arrivant au pouvoir les grits ont trouvé devant eux une position excel lente.
Voyons maintenant comme se soldent leurs revenus et leurs dépenses depuis qu'ils sont au pouvoir :
Recettes, Dépenses.
1BTA vocsso coooos oo0 voco6e 2208000 soso oo 23,318,000 1874-75 se ssse sovonsose 24,648,000 ss... 23,713,000 1875-76... 22,587,000 .......… 24,448,000 1876-77 ve srsssuss sons 22,127,000 ms ss 23,587,000
Ce qui donne un déficit de $81,900,000 en 1876 et de $1,414-
000 en 1877, soit plus de trois millions. En faisant le compte
avec les maigres surplus des deux années précédentes on
, reste encore avec un déficit et cela malgré l'augmentation des taxes,
Mais répliquent les libéraux, —et c’est là leur seule réponse et leur seule défense, s’il y a d'aussi grandes dépenses sous notre administration la faute en est aux conservateurs qui ont commencé des travaux que nous avons dû continuer, qui ont contracté des obligations que nous étions tenu en honneur de remplir, Il vous sera facile de leur enlever cette seule reponse et cette seule défense, documents officiels en mains. Est-ce la faute aux conservateurs si vous avez doublé le nom- | bre des employés et augmenté les dépenses ; est-ce la faute. aux conservateurs si vous vous êtes lancés dans des spéculations véreuses et fait toutes espèces de bévues ?
En prenant les comptes publics de l’année 1873, et ceux des années suivantes, uous citerons une foule d’items sur lesquels le gouvernement avait pleins pouvoirs d’agir, et qu’il pouvait réduire ou augmenter à volonté et qu’il a cependant augmentés.
omnies crivant \ excel
et leurs
intes on tion des
réponse 1Ses SOUS s qui ont
,qui ont ineur de seule re- 1 mains.
à le nom-
la faute:
spécula-
et ceux
ems sur
agir, et a cepen-
SC
Augm:nta- | Augmenta-|Augment a-
DEPARTEMENTS, tion de 1875|tion de 1876ltion de 1876
sur 1873. | sur 1873, | sur 1873.
Governement Civil sssssssss see sossus vos mt B158,998 |: $ 91,121 Administration de la des ACTE 98,439 $46,686 145, 025 Police et pénitenciers......, ss sous 71,68? ..000000 4.968 Législation... no e. dostol" | etococeos 54,957 12,743 Explorations géologiques … Horde 29,199 3,226 39,495 Arts, agriculture, etc... Host l olestou 47,416 9,488 Immigration et quarantaine. 15,402 83,075 98,477 Hopitaux de marine, sus. ses sus 10,871 1,950 12,821 PORRIONB lasse ven ons crsesstsos: cuesuoct 38,721 70,874 109,598 Reryioe AuVial ss soso sgaomeseéet: esesse $ 93,057 90339 Pécheries et phäres … « rs 9,881 97,191 79,778 Inspection de compagnies ‘d'aseu- .
PANOB esooooovo0e sons ose ter dtésrrsisea |. “raisons 8,914 8,03? Subsides aux provinces., 29,28 |: se 768,956 Travaux us DB usine rcive aride 159,462 191,866 351,328 Divers …. “ 18,229 _ 91,537 109,866 Subsides aux sauvages ‘et explo-
rations du Manitoba... sito" FORTS 108,639 212,549 Policé montée (établi en "1874 dés ae 333,583 35,935 369,518 Fxplorations de la (ROpIEEe eo 121,741 12,364 134,105 Douanes et excise…., css euel. 142,457 57,441 199,898 Poids et mésures. 69,969 29,816 99,785 Travaux publics et ‘chemins de fer 643,388 | 548,312 Poste... SUN came rs den 452,995 101,966 554,961 Divers... on ttes Mers ess PRET é 3,111 2,778 Em A opt des
Augmentation de 1875 sur 1873... .…$2,960,336
Augmentation de 1876 sur 1875... « 717,062
Augmentation de 1876 sur 1873 .…........... 3,677,398
Pour être juste, il faut convenir que quelques unes de ces augmentations avaient été décrétées par statuts. En tenant compte de cela, on arrive à ce qui suit:
Augmentation de 1876 sur 1873 PE TOI DT UT IL sou sise P3,677,398 Moins augmentations par statuts et subsides aux provinces... 1,877,398
Ce qui laisse une augmentation de près de deux millions, dont les libéraux sont responsables, chiffre bien respectable pour des gens qui trouvaient les dépenses du gouvernement conservateur exagérées.
Donnons maiutenant, toujours d’après les Comptes Publics, un état des dépenses du gouvernement civil:
DEPARTEMENTS
Salaires, Contingents.
Salaires.
| Contingents.
pes Salaires, | Contingents.
———_—. 00 émane mme ete | mms
ÿ$ 5 Gouverneur-général et lieutenents-gouverneurs.…. | 99,444 |..........4110,494 L.........#112,665 |... 1
| DOCFÉRATTAS Leone rem tentes brareess ti diosscescet « 240 _ 11,345 | 11,075 KE 10,971 | 15,822 | Conseil PVR... vessie scecsesess vote vutcogse esse vesssel 040 29 650 5,406 E 20,732 à,554 | Département de 14 justice. ....,..: sesscscss so cvoe sosoce cnsocsseil 17,367 21,844 | 10,852 E 22,983 4,996 Mie DÉS en sa tac danse tasses co mesteieiues cool ST ATO 43,545 | 11,971 E 44,071 5,971 DROITE D'ÉTÉ... sde soso ossoceusn ansdii age sacoccssseh SL OT 34,493 | 12,743 À 38,702 7,650 Ministre de l’infériêur ss... 2. ie..: cpoces sevésoca co ee cocces | - 23,982 49,344 | 10,345 E 48,063 6.138 Keceveur-pénéral 2. 3: .. 0525 ovoces ces cèo see von0 50686 sce. soso | 24,318 28,839 9,644 E 28,445 3,669 Rétenn de l'IRéMIeUr: 2... is mescsees sobéétéss sic cent LE, 778 50,191 8,715 E 31,565 2,907 Milair- des Finances: 4... Lei ééseerdssel O0 D8 26,304 | 16,611 E 54,199 | 14 398 et tnt OR RS PT RENE RE RTE ET 3,257 3,500 706 4,159 709 IA hi ierevensiouenseet doses esse: roues asie -l SO DD 36,137 | 19,375 À 35,743 | 17,234 Rrayaux PUDHOS NE NT un des rave sic casse nel DURE -66,526 | :i7,453 ÆE 56,940 | 11,320 | Travaux Publics, C. re Sud cr D ss ere RS SSS ve MS 989 Fus-stisEt 2,976 Nan, ……. Rs cute
| Postes... sssessonn cotose | ussees soscsves nosése tosous ass suovsonc.| 14,049 | 38,890 288,936 L 40,872 E 92,460 |-31 820 | Département de l Agriculture. restes store cesser soso ssstesl 15940 | 12,723 137,014 FE 11,059 E 35,655 Ï 15,50: || Marine et pêcheries .…...... esse sosscsocscrece. soc. | 25,336 | 10,048 Æ- 31,326 | 11.559 £ 32,789 11911
Bépaitements:divers: is... Gosse Zocdoson con cns césons soonsscnélisenessesese]. 11,998 ei... L 17,851 &....:..1 16,083
ee shoes cosontet loss hé Re pteoe dcr: cpbn is ABS D l-cuac ste Lives, à à ERA? En noise Pate dose
ITEMS
$ $ Salaires... Vhsess PET E T sos eos! 559,391 685,166 670,142 CORIINLONÉS ces disons rerreenses Ur: 176,709 212,327 171,002 Bureau des terres, Manitoba... 3,973 ÉLO0D À seins Bureau de la Puissance, N.-E. 3,269 cts coo600s Bureau de la Puissance, N.-B... 4,693 SP TE Te Papeterie et divers... von sooee soouee 2,838 47 251 Service CiVilssosee soosovsee soso ve sou + ous] ssooessee 627 ponsoauee Dpenses totales pour le gouvernement Civiben 1878, spores comossissonsnecx sise #750,834 | 1 Déy'enses totales pour le gouvernement E CIVIL.En 1870 shes sosccrses soon] 909,265 } Depenses totales pour | le gouvernement Civil en 1876 ssscsvo see sooone voooe c000: 5841,995
Ces chiffres se passent de commentaires ; ils sont assez éloquents pour que nous continuions à citer sans rien ajouter.
Au lemps du gaspil ;e, les grits s'en prenaient toujours
aux dépenses contingentes comme à des dépenses inutiles
qu’on devait supprimer ou qu’il était faciles de réduire. Les:
| ! dépenses contingentes étaient censées être des dépenses faites.
pour corrompre les journaux, etc. Voici ce qui est arrivé depuis :
GL8T
. Départements.
1813 .sev0e sonvonoe oovoonoes vonvee secs soc: snspoosseosee s. $280,7 17 1875 se, svcuus soscoroos oonon eee covée soovoe séooon00 0 sons ssocet 302,327 vonses conees sovves ousces vooses JÛ1,602
Dans ce tableau figure le contisgent du Parlement et de: quelques dopar tements non- compris dans les tableaux ci-dessus ; ce dernier état comprend tous les contingents.
"JL8T
Les mêmes résultats à l'administration de la justice :
ane. mms mener ee er eenene ee ms
1873 000000 0010000. 0000000 bon ie Donne ce 0 on $398,966 LLRLELELELELI RE LLLELELLLLELLLL)) 000 000000 00000000 e cures 497,405 LOT it soSvbû LERELERLLLEEALLLLELE IE) EL RLLEELELEE LELRLEEELLERLILLLLELLELEL],) 544,091.
Passons maintenant aux dépenses de quelques départements :
. DOUANES, ITS named doit de Gus DO0 010 LUE RAC RE NE RTE ES ITU 682,673 1576... REC ee VTT NS NOR TROT À ésssrés 2121008 DÉPARTEMENTS DE L'ACCISE' 1873 000000 10000000 0000000 0000000 : CCRERELERELEENTEEENIEEEEPT) . 8171,704 1875 0 00 04e 000000 0000000 10000 00000 00000 Pronos 199,253 1876 0 00 ve ren cornet ce LELRERLEX] vs, ... 218,359 IMMIGRATION, Nombre Coût d'émigrés, par tèle,
On mn asso oneue Sands . 36,901! 57 76 3 NÉS NU SERRE RNE TRRRRE A EP RRE E P 16,038 18 90 À da à Le PPT PR EPP PARTS dinsesscse 10-901 26 55
Au temps du gaspillage, les frais de collection du revenu avaient le don d'exciter la vertueuse indignation de M. Mackenzie, qui y voyait un abime de corruption où se plongeaient les emnloyés. Ouvrons le Rapport du Commerce et de La Navigation, et Fon verra comment M. Mackenzie a opéré la ré- {orme sur ce point :
FRAIS DE COLLECTION PAR 100 AUX DOUANES
187Bcouve ss. CCRELEEENEEENIERNLLLLLRPEEETELLELLEEEELELIREEETINILEEr)) F4 39 1876 CUITE ROLL LELRILLIIRLLLEPAS EX] 000050 0 CCOEETENILILINENET] . H) 61 UT lisses nu 0000 100000 vo. 000 Done Loos 500000 0000000 1000 C] 5 79
® (Voir Mouvements, Commerce et Navigation, page IX, Introduction.)
Aux mêmes époques, les revenus ont été comme sui, Mouvements du Commerce et de la Navigation, page I, Introduction :
1873 .sooosse oo LT ere onse etes BTS 0ET, 730
CICR Sense eos peponane vi siaméné ei vopensiteteneratens, 12,099, 114 1877 ssosse LLLREELLA] 0 00000 0000 000000 00000 cornes . 12,548,451
D'où il résulte que sous le gouvernement de la réforme, m .ns il y a de revenus, plus 1l faut dépenser pour les obtenir, plus il fau: de monde pour en avoir soin. C'est de la vraie réforme: moins on reçoit, plus on dépense. Une piastre quarante cents de plus par $100, c’est un joli percentage comme augmentation sur une douzaine de millions.
On ne trouve pas cela exhorbitant, maïs on crie contre une taxe de 2 cents par tête, qui est cent fois plus justifiable que cette énorme augmentation de frais de colleetion. Pour ne donner qu’un exemple de cet abus, qu’on sache qu'à la douane de Montréal les dépenses ont augmenté de $21,000 par année, pendant que les revenus diminuaient de $1,148,000.
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Nous n'avons pas parlé des comptes publics de la dernière session dans les comparaisons ci dessus, A la veille des élections, le gouvernement, sentant le besoin de tromper le peuple, a voulu masquer son ex'ravagance en faisant quelques coupures ça et là. Ainsi aux chiffres des Travaux Publics, il a fait des réductions de $600,000, ce qui est plus ou moins sage, alors que des centaines d'ouvriers sont sans travail, mais il ne changeaiïit rien aux dépenses des départements. Co me les journaux libéraux vont faire sonner bien haut ces réductions, il serait bon, pour mettre une sourdire à leur enthousiasme, de comparer cette année d'économie avec 1872-73, l’année du régime conservateur, où les dépenses ont été les plus fortes :
— mm cmt on pe cmt entente manette
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‘Gouvernement CiVilssssee see see pe so0 v00 000 000 000 #720,800 812,200
EmpigratiOn soucue c4p 00 v00 s00 v60 00 von00 vn0 00 000 9e 287,400 354,000 PENRIONR ss des vel 49,200 112,500 Ponte PO En ai oesssenesetge 53,000 LH Administration de la justiees.n Lil) 398,900 565,60 Pénitbngiangs, de cssosse ous soeststsener disons ave 270,700 308,108 Douanes, salaires, etc : 568,000 721,600 Excise, SAINTES, AO. scans en ose phooouése 171 700 211,100
——…— mes gmmetemerenes | emma commet cmmmemmees mms
Eh bien, avec toutes ces économies, ii se trouve encore à avoir dépensé sur ces items $650,000 de plus que ces prodigues conservateurs.
Une comparaison de la dette publique à différentes époques, va achever de démontrer ce que c'est que ce régime de la réforme :
Dette publique,
[807 séssuses vo voté doses vote vrese ensos es see gs soosee 93,046,051 IUT duiou tes nsstéer esse sansas store 2000 D00808 oo 129,743,47? LOFT voross vovbre doovososs coca couv: soeur e sososbrives see 174,675,834
Ainsi en six ans sous le régime conservateur la dette a augmenté de 36 millions, tandis qu’en quatre ans sous le régime de la réforme cette augmentation a été de 44 millions, l'augmentation ayant été dans le premier cas de 6 millioæs par année et dans le second de 11 millious.
Voilà pour le compte du passif. Mais le gouvernement a placé une partie de ces fonds et c’est ce qui forme le compte de Pactif qu'il faut déduire du passif, ce qui donne :
Dette publique.
197 crsoovobe vofoonoot conseroos sovesso0s sévocoboe 206050 500 75,728,000 RE MT OP I EE IT soesne voos ee 98,848,461 1 1 PNR EPANAONNEEERS RER RES 133,208,699
Ce qui dinne un accroissement total de dette pour les 6:
ans du régime conservateur de 24 millions et de 33 millions our les quatre années du régime de l’économie; soit 4 milions d'augmentation annuelle pour le premier et 8 millions. pour le second.
La dette s’est accrue sous Sir John et Cartier par l’acquisition du Nord-Ouest; la construction de l’Intercolonial; la construction d’édifices pnblics tel que bureaux de postes à Québec, Montréal, etc., la dette de 11 millions des provinces d'Outario et de Québec passée au compte du Parlement fédéral, l'entrée de l’[le du Prince Edouard, de Manitoba et de la Colombie dans la Confédération.
Dire ce qui a augmenté la dette publique, sous le régime libéral, c'estécrire l'histoire d'un affreux gaspillage ; exemple :
Le nombre des employés publics, si nombreux, disait autrefois M. Mackenzie, qu'il fallait les ranger pour arriver aux ministres, ce nombre a été augmenté d'environ deux mille et de 154 à Ottawa seulement à 8500 par employé cela donnerait $100,000 par année. Le contrat Foster, les rails d'acier, l'écluse du Fort Francis, le terminus de la Kaministiquia dont nons allons bientôt raconter l’histoire ont fait perdre des sommes énormes au pays.
PERTES SUR CES ENTREPRISES
Rails d’acier + Svridee PARTS dtrssssnorisenseiate 51,616.881 Contrat Foster... RTE RE étocnre tbe EE 109,000 Ecluse Fort Francis... PRET brosses 250,000 PACE en ss rl eneseces orne See 100,100 Gouvernement du Nord-Ouest... sus, ose 50,000 Terminus de la Kaministiquia..…. NT 90,000
A la séance du 2 avril (Voir Hansard), Sir John en parlant du bill qui créait un gouvernement dans le Nord-Ouest, disait : ‘ Au point de vue de l’économie, je conseille à M. Mac- Kenzie de gouverner le Nord Ouest, du Fort Garry on pourrait adresser une commission au lieutenant-gouverneur de Manitoba, qui pour le présent agirait comme gouverneur du Nord Ouesl.” M. MacKenzie ne voulut rien entendre et organisa un coût-ux gouvernement parfaitement inutile. - Il fallait bien trouver une situation et une récompense au traître Laird et placer une vingtaine d'amis famcliques. Tout cela coûte plus de 850,000. C'est de l'argent parfaitement perdu, $50,000 c'est l'intérêt d’un million.
Nous ne saurions mieux terminer ce chapitre qu’en tirant des comptes publics le tableau suivant du revenu et de la dépense du Canada pendant les dix dernières années.
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LA PROTECTION
‘“ Le commerce va mal, l’industrie est en souffrance, j'en conviens, disait M. Cartwright à la session de 1875, nrais. nous n’y pouvons rien. Le gouvernement ne peut pas plus porter remède à cet état de choses qu’une mouche ne pourrait faire tourner une roue de voiture en battant des ailes. M. MacKenzie s’est exprimé dans le même sens, en répondant à l'opposition qui lui demandait de protéger nos industries. À la dernière session, le ministre des finances ajoutait en s'adressant à l’opposition : Vous êtes protectionnistes ; nous sommes libres échangistes ; la question économique est le champ de bataille que nous choisissons pour les prochaines élections. Le pays prononcera entre nous. C'était poser franchemeni la question.
Sir John et l'opposition ont accepté le défi et proposé à la Chambre une motion qui est la contradiction des opinions du gouvernement. Celui-ci soutient qu'aucune loi ne pourrait venir au secours de notre industrie, La motion de Sir John déclare qu’une législation bien entendue, un tarif sagement établi peut rendre de grands services à nos industries, Voici la motion de Sir John discutée en Chambre à la dernière SeSsssion :
Que cette Chambre est d'opinion que le bien-être du Canada nécessite:
l'adoption d’nne politique nationale qui, par un remodèlement du tarif, favorise les industries manufacturières, agricoles et minières du Canada ; que cette politique retiendra au Canada ceux de nos compatriotes qui sont obligés de s’expatrier pour aller chercher à l'étranger un travail qu'on leur refuse chez eux et rendra la prospérité à nos industries, aujourd'hui tellement en souffrance ; qu’elle empêchera le Canada d'être un marché à pèrte; qu'elle activera le commerce entre les diverses provinces, et en établissant une réciprocité avec nos voisins, tout en ménageant les intérèts du Canada, amènera bientôt la réciprocité commerciale,
On sait que le gouvernement exerçant une grande pression sur ses amis a fait rejeter cette motion. [l est bon d'ajouter que la majorité de la députatton de Québec s’est rangée du côté de cette motion.
Ea politique économique que reflète la motion de Sir John est celle de la grande majorité du pays. En 1872, le parti national ne demanda rien de plus, rien de moins pendant les élections. Ses écrivains, ses orateurs ne cessaient alors de reclamer une plus grande protection pour nos industries. Ils sont encore de cetavis. M. MacKenzie est libre échangiste et il n’est pas permis chez les libéraux de penser autrement que M MacKenzie; il a donc fallu lui sacrifier les intérêts de: notre province.
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Les deux principaux journalistes rouges de l’époque, les seuls Journalistes sérieux que le parti libéral aït compté dans ses rangs, MM. Beausoleil et David étaient des protectionnistes avancés. Le premier n’a-t-il pas dit dans sa brochure : Réforme du tarif canadien. Le gouvernement doit prohiber l'importation de tous les objets de manufactures étrangères qui pourront étre fabriqués dans le pays. Jamais nous ne sommes allés aussi loin. M. David s’est exprimé avec non moins d'énergie. Leurs orateurs ont parlé comme eux et voilà les hommes qui sont devenus libres-échangistes. MM. Jet'é, Devlin, Charlton qui avaient les années précédentes voté pour nous donner la protection, se sont démentis cette année. Comment compter sur des hommes qui, à la voix d’un chef, sacrifient leurs principes du jour au lendemain ?
Ils ont bien mal choisi leur temps pour opérer leur volteface. Pendant que MM Jetté, David, Beausoleil et autres, demandaient une augmentation de droits sur les marchandises étrangères, nos manufactures étaient prospères et les Américains ne leur avaient pas encore déclaré une guerre à mort. Aujourd'hui tout est changé, nos industries qui ne peuvent rien exporter chez les Américains, ont à lutter contre ceux-ci qui innondent nos marchés dans le but avoué de nous reudre leurs clients bon gré malgré en donnant le coup de mort à nos manufactures. Et c'est ce moment que les libéraux ont choisi pour devenir libres-échangistes !
Nous sommes arrivés à un point où les théories économiques doivent céder le pas aux faits, à l'évidence. Il ne s'agit pas de libre-change ni de protection autant que de l’avenir de notre pays. Placés à côté des Etats-Unis, nous devons, nous peuple de 4 millions, être affecté par la conduite de peuple de 40 millions. Sa politique commerciale influe sur la nôtre. S'il nous ouvre ses marchés, nous n'avons qu’à lui rendre la pa-. reille ; s’il nous les ferme, il nous faut, dans une certaine mesure, en faire autant du moins pour ce que nous pouvons produire à aussi bon marché que lui. C'est cependant le con-
-traire qui a lieu. Les Américains nous inondent de leurs
marchandises et nous empèchent d'exporter les produits semblables chez eux. Comme le disait Sir John à Bury l'été dernier, ‘ Nous devons désirer des relations commerciales étendues avec les Etats-Unis, mais s'ils ne veulent pas nous accorder la réciprocité commerciale, ayons la réciprocité du tarif. Comment pouvons-nous espérer cette réciprocité commerciale dans l’état actuel des Choses? Nous laissons nos marchés libres aux Américains, [ls ont ce qu'ils veulent sans sacrifice pourquoi nous donnerait-il un traité qui ne leur
procurerait que des avantages dont ils jouissent aujourd'hui. ‘Qu'on leur ferme nos marchés et nous les verrons se montrer plus conciliants.
En attendant que les grits veuillent comprendre cette poli- ‘tique intelligente qui s'impose à l’esprit par sa simplicité, les Américains n'ayant que de faibles droits à payer, nous inondent du surplus de leurs marchandises vendues à vil prix pour réduire nos manufactures à l'impuissance. Ils prennent une importance de plus en plus considérable dans ce pays comme le démontre les chiffres des importations et des exportations -que nous relevons dans le dernier Rapport du commerce et de Ja navigation, page vii :
Exportations aux E.-U. Importations des E.-U. LOTS sscesrcsssres die 42,072,000 snsodése 47,735,000 1874 ns no ven tone 36 2 14 000 COTE 94,283,000 197 susscsos sos00e 501600 29,911,000 see 0et 50,905,000
FORD rase saut era 51:933,000 see 46.000,000 OT Tisessiitseseatortesss 25,775,000 esse 51,712,000
Ces chiffres devraient ouvrir les yeux du plus aveugle de ‘nos hommes politiques. Nos importations des Etats-Unis augmentent et nos exportations diminuent. En 1873, nos importations sont de 42 millions et nos importations de 47 mil lions, une différence de 5 millions. En 1877, nous exportons pour 25 millious et importons pour 51 millions. différence 26 millions. D'un autre côté, nos importations de la Grande Bretagne diminuent en mème temps que celles des Etats-Unis augmentent,
Citons encore quelques chiffres :
Grande-Bretagne. Etats-Unis.
LEE EN ENE 68,000,000 seonoo0e 47,000,000 LOTT oossusse socovd vvoe 0 39,000,000 se so 0 tds 51,000,900
La Grande-Bretagne est libre échangiste et la Répub'ique “voisine protectionniste ; après cela, on nous dit que la protec- ‘ion tue ceux qui s’en servent,
Après avoir étudié ces chiffres, comment ne pas trouver que 4e consul de Toronto avait raison lorsqu'il écrivait ce qui suit à ‘son gouvernement en 1876 :
(Tiré de l'American Exporter.)
Le Consul des Etats-Unis à Toronto a envoyé au département d'état un rapport sur le commerce de Toronto avec les Etats-Unis. Le Consul dit ‘que;en ce qui regarde le commerce, Ontario est comme un des Etats de d'Union. Il déclare que l’on y importe de plus en plus des produits de d'industrie américaine. Le Consul! pense qu'à l’avenir, Ontario devra Æ<ompter sur les Etats-Unis pour toutes marchandises venant des manu-
d'hui.
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factures, attendu qu'il est maintenant impossible d'établir dans cette province des manufactures capables de lutter contre celles des Etats- Unis, ce que peu de manufactures étrangères peuvent faire. Les importations d'Oitario pendant l’année 1875 formaient une valeur de 42 millions. Dans ce montant des importations américaines figur nt pour ?6 millions et celles de la Grande-Bretagne pour 15 milhons. Les exportations de cette province pendant la même période s'élevaient à 13 millions, soit environ 8 millions que ce qu’elle importe des Eiats-Unis,.
Citons encore M. Beausoleil pour montrer combien les rouges ont varié sur cette question.
‘“ Nous croyons avoir suffisamment établi que la création d’une forte industrie aurait pour effet d'augmenter la produc tion et de nous rendre jusqu’à un certain point indépendants des peuples étrangers ; de fournir un travail rémunérateur à une foule de Canadiens, qui resteraient au pays au lieu d’émigrer, d'augment-r en Conséquence la consommation et, en créant une forte demande pour tous les produits du sol et de la ferme, de leur donner plus de valeur. |
‘€ [Il reste à répondre aux objections.
‘{o En imposant des droits élevés sur les articles de fabrication étrangère, disent les partisans du libre échange, vous augmentez d'autant leur valeur. Dès que des manufactures seront établies, elles auront le monopole du marché, et ne manqueront pas ne maintenir les prix au point le plus élevé, n'ayant à redouter aucune concurrence extérieure.
‘ Ce raisonnement est vrai en partie, et faux sous les autres rapports.
‘Si, en parlant d’un tarif protecteur, il était question de frapper de droits élevés tous les articles de provenance étrangère, sans aucune distinction entre ceux que le Canada peut produire et ceux qui ne sont possibles que sous d’autres climats, il est certain que le prix de : s derniers augmenterait de tout le montant du droit de doua..
‘“ Mais personne ne songe à rien de pareil; partout la distinction est rigoureusement maintenue. Et dans ce cas les principes et les faits sont d'accord pour contredire les adversa res de la protection.
‘Il n’y a qu'à considérer pour un moment les avantages de la production indigène sur l'importation pour s'en Convaincre.
‘ L'acheteur de marchandises importées doit réfléchir qu'il paie le fret, l'assurance, la commission, les frais de voyage et d'emballage, en outre du droit de douane. Cela forme certainement une proportion très élevée dans le prix des objets.
‘ La marchandise indigène n’est soumise à aucune de ces charges onéreuses, et quand bien même les frais de revient seraient plus élevés la compensation s'établirait toute seule.
‘ Cette supériorité naturelle est fortifiée par la concurrence, mère féconde du bon marché.
‘“ Dés que l’industrie manufacturière devient profitable et assurée, les capitaux s’y engagent avec énergie sur tous les points d’un pays. Une émulation salutaire règne entre les fabricants, et c'est à qui donnerait le meilleur article au plus bas prix.
‘“ Ceci n'est pas une théorie de fantaisie. Elle est appuyée sur des faits.
Avant que les chaussures importées fussent frappées d’un droit de 15 p. 100 ad valorem, le marché canadien était sous le contrôle des fabricants américains qui en étaient devenus les seuls fournisseurs. Avec la protection les choses changèrent de face. Des manufactures s’élevèrent rapidement à Montréal, à Québec, et dans d’autres parties du pays. Aujourd'hui l'importation est insignifiante, mais des milliers de familles trouvent une occupation lucrative et honorable, tandis qu’en aucun pays du monde on peut se chausser à si bas prix.
‘Voilà des faits qu’ancun sophisme ne pourra détruire et qui démontrent clairement ce que vaut la protection.
Ce n’est pas le seul avantage que le pays à retiré de cette taxe. L'industrie de la préparation du cuir a pris des développements proportionnés à l'importance qu’obtenait la fabrication des chaussures.
‘ Des tanneries considérables ont été érigées. Elles Ionnent de l'ouvrage à de nombreux ouvriers, tandis que la nécessité de construire les usines, d'habiller, de nourrir et d'abriter cette population fournit du travail au maçon, au charpentier, au tailleur, à l'ingénieur et augmente la demande des produits agricoles.” {Reforme du tarif Canadien.)
Les opinions de MM. Beausoleil, David n'étaient pas isolées. MM. Joly (sa lettre aux communes) Laurier, Richard étaient des protectionnistes avancés.
LE PACIFIQUE
Le nom rappelle la grande entreprise à laquelle les provinces de Québec et d'Ontario s’intéressent à un si haut degré, Deux hommes d’un talent immense Sir G. E. Cartier et Sir John McDonald, après l'avoir longtemps étudié avaient éla-
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boré un projet de hemin de fer du Pacifique admirable par sa simplicité et conçu de façon à rendre justice aux deux provinces d’'Ontario et de Québec. D’après ce plan, le point de départ du Pacifique était fixé au sud-est du lac Nipissingue, à un endroit auss* favorable à Toronto qu'à Montréal et à Québec, Il se dii,geait ensuite par le norû en traversant une zône d'une grande fertilité.
Pour réaliser son projet, le gouvernement conservateur ofirait à une compagnie qui se chargerait de construire le chemin, un subside de 30 millions de piastres et 50 millions d’acres de terre situées le 1ong de la ligne, le gouvernement se réservant un lot de terres à côté de éhaque qu’il donnait à la compagnie. Celle-ci devait trouver à l'étranger le reste de l'argent nécessaire à la construction du chemin au moyen de Fr HU garanties par les terres et le chemin. (Voir Statut 1872).
A ia place de ce plan si simple M. MacKenzie a substitué un projet ou plutôt des projets car il en a changé au moins trois fois, d’une grande difficulté d'exécution et devant entrainer des dépenses d'au moins 180 millions. Jusqu'ici l’exécution de ce projet n’a amené qu'une série d,échecs et de spéculations ‘gigantesques tels que le pays n’en avait jamais vus. Chaque pas du gouvernement a été marqué par des bévues auxquelles les spéculations vérenses n’ont pas été étrangères. Mais avant de mettre à nu ces fraudes, voyons ie premier plan de M. MacKenzie. Ce plan, nous le trouvons exposé dans son discours de Sarnia en 1873, c'est celui qui est connu sous le nom de Plan des nappes d’eau des water stretches. TL consistait à construire une voie de communication moitié par eau moitié par terre. C'était un plan ridicule qui nous donnait une voie fermée pendant huit mois de l’année et qui aurait coûté plus qu’une voie ferrée continue. Voici la partie de son discours qui expose son plan du Pacifique :
‘ Dans le but d'obtenir de rapides moyens de communication à travers le continent, et pour faciliter la construction du chemin lui rême, ce sera la politique du gouvernement
d'utiliser comme moyen de communication les inimenses nappes
d'eau qui s'étendent depuis un point non loin des Montagnes- Rocheuses et le fort Garry et entre le lac Snpérieur et la Rivière Française sur la Baie Georgienne et éviter ainsi la construction de 1300 de chemins de fer qi aurait coûté de 60 à 80 millions ; ôn formera ainsi une ligne complète de communication par eau ét par Chemin de fer entre l'Est et. l'Ouest.”
De suite, il voulut se mettre à l’æavre avant d'avoir fait étudier le pays que le chemin devait traverser. Il donna un un contrat pour l’embrauchement de la Baie Georgienne depuis un poiut à + milles au sud du lac Nipisingue jusqu'à la Baie Georgienne. D'un autre côté, il donna ordre de ronstruire, sans demander de soumission, une ‘écluse au Fort Francis. La presse conservatrice attaqua vivement le plan des water stretches, et s'attacha à démontrer l’absurdité palpable de faire un chemin qui serait fermé huit mois de l’année. A la session de 1874, M, Masson fit remarquer à M. MacKenzie que d’après les ingénieurs, le pays où il voulaii faire passer le chemin de la Baie Georgienne était pressque impraticale, M. MacKenzie passe outre, donne le contrat à son ami Foster, celui auquel il doit le pouvoir. Une majorité servile approuve le tout. L'année suivante, M. Mackenzie apprend à la Chambre que le contrat Foster n’existe plus et à la dernière session, la Chambre apprend que le chemin de fer de la Baie Grorgienne est abandonné. Cette entreprise manquée à coûté au pays $109,000, mais il fallait récompenser Foster. Allons plus loin, à l’écluse du fort Francis. Le gouverneur néglige encore de se renseigner, Je construit cette écluse pour réunir les eaux du lac des milles lacs et de la rivière à la pluie et il découvre plus tard que cette écluse est appelée à mettre de niveau deux points entre lesquels il y a une différence d’attitude de 400 pieds, chose impossible. On s'aperçoit que le tracé de water s'retches est une absurdité, l'on se décide à faire une voie ferrée continue qui passe à près de 100 milles au nord de l’écluse du fort Francis. On n’en continne pas moins l'écluse qui devra coûter 8500,000 ; c'est une perte complète.
Nous avons vu ce que devait coûter le plan de Cartier au Canada. Il nous reste à savoir ce que lui coutera celui de M. MacKenzie. Sur ce point, écoutons le témoignage du premier ministre lui-même. Dans son discours-programme de Sarnia il disait en parlant des nappes d’eau : 4 Par ce moyen, nous éviterons la construction de 1300 milles de cheman dot le coût est estimé de 60 à 80 mi//ions de piastres.” Ceci nous donne une base pour calculer. Si 1300 milles doivent coûter 60 millions, 2,700 longueur totale du chemin depuis Nipissingue è l'océan Pacifique coûteront $150 mitlions d’après l'estimation la plus base du premier ministre, mais devra coûter en réalité au moins 180 millions.
Remarquons que Cartier en faisant construire le Pacifique par une compagnie à laquelle il donnait $30 millions de piastres et 50 millions d'â:res de terres, voulait permettre a celle-ci d'attirer à son secours les cap taux étrangers, ce qui
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serait arrivé si le Globe et les agents américains n'avaient pas: déprécié notre pays en Angleterre pour faire manquer le projet C'était le plan de Sir George, plan qui devait coûter e moins car comme le constate une motion présentée à la chambre le gouvernement s'engageait à ne pas augmenter les charges du pay; pour construire Ce chemin.
Qu'on étudie les deux projets et l’on verra quel mal incaiculable les rouges et Les grits ont causé au Canada en faisant manquer le projet de Sir George et en lui substituant le projet que M. MacKenzie même ne parait pas encore bien. comprendre.
LES RAILS D'ACIER
Au prirtemps de 1875. M. Mackenzie, auquel personne ne: niait le titre d’homine pratique voulut donner une preuve de son savoir-faire. Sans consulter le Parlement, sans se demander s’il en aurait besoin, il achète 50,000 tonnes de lisses d’acier pour le chemin du Pacifique, alors que le marché était. à la baisse, les prix diminuant d’un jour à l’autre. Comme il n’en avait nul besoin, il tit empiller cette immense quantité de lisses à Lachine, à fort William et jusque dans la Colombie Anglaise. La plus grande partie est encore sur trois points du pays. On en a posé :0,000 sur l’'Intercolonial sans l’autorisation du Parlement, parcequ'on ne savait qu’en faire. Le pays apprit avec étont.ement, cette gigantesque bêtisse du Premier ministre qui achetait à la baisse pendant qu'il n’eu avait nul besoin et faisait perdre plus d’un million et demi dans cette transaction. Laissons parler sur ce point le Dr. Tupper. Le 22 Avril 1877, dans un discours sur le Pacifique, il disait: ‘Je trouve que l'intérêt sur le prix de ces lisses. $2,928,000, sans y comprendre $48,666 pour transport à l'ile Vancouver, s'élève à plus de $146,274, dont le premier paiement est devent. payable le 5 Nov. 1875. Ainsi depuis cette date, le pays a à payer $146,274 d'intérêt annuel. Je vais haintenaut montrer à quel prix ces rails auraient pu être acheté à l'heure qu’ilest. Je puis prouver par une personne ayant une grande expérience dans la matière, que des rails d'acier de première qualité, ont été livrés l'été dernier à Prescott au prix de £7.15 s'g. {837.711 Le fret de Montréal à
Prescott était de $1.71. En le déduisant du coût total des rails, on trouve que la valeur des rails livrés à Montréal était en 1876 de 836, des rails semblables à ceux que le gouverne: ment a achetés et venant des mêmes fabriques. D'après le rapport soumis à la Chambre, les 50,000 tonnes de rails nous ont coûté $2,925,896 ou $5°,08 par tonne, pendant qu’on peut acheter aujourd’hui les mêmes rails à $36, soit une différence dé $23.08 par tonne. Le gouvernement aurait donc payé cette année $81,800,000 ax lieu de $2,925,000, ce qui nous donne une perte de $1,125,896 sur le prix desrails. Ajoutons à cette somme $219,441 d'intérêt dû et payable le 5 Mai (1877) prochain et l’on verra qu'il résulte de la transaction une perte nette de $,345,337 IL faut y ajouter le transport à l’île de Vancouxer 48,666 ; le transport dans l’intérieur du pays, $222, 884 et on arrive à une perte totale de $1,616,889.”
Au témoignage du Dr. Tupper, ajoutons celui d’une autorité, M. Brydges qui a déclaré qu'il était insensé d’acheter pendan! que le marehé était à la baisse.
‘ Ilest hors de doute qu’à la fin de 1873 et du commencement de 1874, le marché des rails d'acier était à la baisse, et que nul homme prudent ne devait acheter à moins qu'il n'eut besoin de rails pour un usagé immédiat.”
On peut juger cette monstrueuse affaire qui n’est pas seulement une bévue mais qui a été faite pour enrichir un frère de M. Mackenzie associé de la maison Fairman, Cooper & Co., maison qui a été favorisée outre mesure dans cette fameuse spéculation. M. Mackenzie a nié que son frère fit partie de cette maison à l’époque de la transaction, mais il a été prouvé par un document déposé au greffe de Montréal que la dissolution de société n'eut lieu q’une fois la spéculation terminée.
Il a été également prouvé que cette maison Fairman, Cooper & GCo., a :eçu le contrat pour le transport des rails bien qu’elle n’eut pas soumissionné, et cela à des prix plus élevés que ceux demandés par les personnes qui avaient envoyé des soumissions au gouvernement. C’est là un fait grave, très grave, mais qui palit devant la gigantesque et sale opération qui a fait perdre au pays plus d’un million et demi.
L'ÉCLUSE DU FORT FRANCIS
De toutes les bévues de M. Mackenzie, de toutes les ‘obs du gouvernement, l'affaire de l’écluse du Fort Francis est celle qni a été le moins défendue. C'est aussi une monstruo-
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sité, qui n'admet guère d’excuse, comme on va voir, Lorsque le gouvernement voulut exécuter son plan de communication des waler stretches, il décida dans sa sagesse de construire au fort Francis une écluse qui dans son idée devait donner 270 milles de communication par eau, en faisant communiquer le Portage du Rat (Keevatin) et à la chute à l'Eturgeon sur le lac Lapluie.
Comme par le chemin de la Baie Georgienne, on se mit à l'œuvre sans faire étudier le pays et il fut décidé, sans autorisation du parlement que le gouvernement construirait une
écluse longue de 200 pieds et de sept pieds de profondeur.
Il n'y eut aucun contrat de fait. M. Hugh Sutherland fut chargé de conduire les travaux, M. Sutherland est un grand ami du gouvernement. Après avoir dépensé $250,000 sur ces travaux qui en coûteront 500,000 si on les termine, il fut décidé qu’on abandonnerait les water stretches et qu’on choisirait un autre tracé. (Celui-ci a été trouvé et il est à 100 milles au nord de la ligne des lacs, et des rivières et du fort Francis.
Ces travaux devaient être inutiles quand même, car on s’est trompé du tout au tout. Il s'agissait de faire disparaître l’obs. tacle le plus sérieux à la navigation en construisant l’écluse du fort Francis. Oril se trouve qu’il y en ahuit autres entre les deux points à réunir et que celui du fort Francis est le moins sérieux. Les chutes au portage Brülé sont de 46 pieds; au portage Français de 100 pieds et aux deux rivières de 124, au fort Francis de moins de 23 pieds. Ou s’aperçut de plus en travaillant que l'écluse que l’on construisait à une profondeur de sept pieds devait mettre en communication deux lacs qui n’en avait que #et 44. IL fallut changer les plans. M. Mortimer, ingénieur du gouvernement envoyé pour faire un rapport de ces travaux écrivit ce qui suit au gouvernement ! —Le 5 juillet 1875. i
‘ Le trava l de sondage sur les différents lacs Le long du chemin de fer est terminé. Je dois dire que pour amener le lac des milles lacs au niveau du lac Shebandouan, il faudrait mettre à sec les trois quarts du lit du premier et aussi une partie des lacs Koshdowie et Kane (5 juillet 1875.) Le fait est que ce plan est impraticable, à moins de dépenses énormes s'élevant à plus du doubie de ce que le chemin de fer coûterait.” (Extrait cité par M. Macpherson au Sénat 26 février 1878.)
Dans la discussion qui a eu lieu au Sénat sur cette affaire, M. Scott, secrétaire d’etat, a été forcé d’avouer que ces travaux seraieut complètement inutiles pour les fins du chemin du Pacifique, mais qu'ils pourraient servir en temps de guerre
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Le Sénat a ri de cette triste défense d’une monstruosité, cai il savait que l’écluse du fort Francis est dans la ligne de |: frontière américaine et est peut-être sur le territoire améri cain. (Voir débats au Sénat p 81 rapport anglais 1878.)
Il résulte de tout cela que par une négligence inconceva ble, sans exploration préalable, M. MacKenzie a faiticonstruire une écluse de 7 pieds de profondeur pour vaincre quatre cent: pieds de chute. Ces travanx ont déjà coûté $8250,000. Voilà ce qui, avec des bévues du même genre explique les déficits de
chaque année.
truosité, Car a ligne de la dorée améri-
ce inconceväaiticonstruire
e quatre cents :
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